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sommaire
Le dossier sur le CHU de Poitiers conçu pour cette 
édition illustre un mouvement de fond. D’une part,  
il s’agit de redéfinir la place d’un tel établissement dans 
un territoire en mutation, ce à quoi répond le document 
stratégique élaboré depuis l’été dernier sous la forme 
d’un livre blanc. D’autre part, il y a une volonté de créer 
de nouveaux liens avec l’environnement à la fois le plus 
proche et le plus loin puisque l’avenir des CHU se joue 
localement tout autant qu’au plan national.
Renforcer des éléments moteurs que sont la recherche 
et les technologies, c’est viser l’excellence mais cela  
ne suffit plus. La dimension humaine est un socle  
qui donne tout leur sens aux activités déployées. 
Tous les témoignages de ce dossier corroborent cette 
dualité. Saluons au passage la disponibilité de tous 
nos interlocuteurs, qui font vraiment un effort pour 
expliquer et donner du sens à leur démarche. 
La notion de confiance est en filigrane. Elle taraude 
notre société contemporaine. D’où la nécessité 
d’expliquer sans cesse. 
C’est ce que l’on retrouve dans le dossier sur les circuits 
courts réalisé principalement par des chercheurs  
des université de Poitiers, Limoges et Bordeaux.  
Tous leurs travaux démontrent que les consommateurs 
sont à la recherche de cette relation de confiance  
avec les producteurs, confiance brisée à la suite  
de plusieurs crises alimentaires. Ces données et ces 
analyses permettent de dégager des pistes d’actions 
à tous les niveaux, y compris du côté des décideurs 
publics. Une grille de lecteurs porteuse d’avenir pour 
d’autres secteurs… 
Toutes les éditions de L’Actualité Nouvelle-Aquitaine 
réservent des surprises. Nous vous laissons découvrir 
le dialogue entre l’historien André Rauch et le 
champion de boxe Mahyar Monshipour. 

Didier Moreau
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En couverture, Laurent Millet : Un peu de sérieux M. Kant. 
Photographie (recadrée) issue de la série Les derniers jours 
d’Emmanuel Kant (2008-2009). Lire page 6.
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recherche

S téphane Beaud est professeur 
de sociologie à l’université de 

Poitiers, membre du Gresco (Groupe de 
recherches sociologiques sur les sociétés 
contemporaines). Son dernier ouvrage, 
La France des Belhoumi, portraits de 
famille (1977-2017) retrace les parcours 
des membres d’une famille algérienne 
installée en France depuis 1977. 

L’Actualité. – L’idée d’écrire ce livre est 

née de votre rencontre avec Samira, la 

fille aînée des Belhoumi, Leïla et Amel, 

ses sœurs cadettes, lors d’un débat 

sur l’insertion professionnelle. Vous 

écrivez que «cette enquête au long 

cours qui se dessine auprès des enfants 

Belhoumi» vous apparaît alors «comme 

une manière de refroidir l’objet, à savoir 

ce thème – toujours traité de manière 

inquiétante, voire catastrophiste – de 

l’intégration des enfants d’immigrés 

algériens en France». 

Stéphane Beaud. – Sur des sujets 
comme l’immigration ou l’intégration, 
on trouve une profusion de livres, articles 
et documents qui ont souvent une tona-
lité sensationnaliste, voire apocalyptique. 
Pourquoi  ? Certainement parce qu’on 
s’intéresse à ceux qui font hélas l’actualité, 
donc à ceux qui sont pris dans des logiques 
déviantes ou pire, dans la spirale du ter-
rorisme djihadiste. En me penchant sur la 
famille Belhoumi, je voulais montrer que 
l’on pouvait étudier la question de l’immi-
gration et de l’intégration sous un autre 
angle. Je pense que les enfants d’immigrés 
qui se retrouvent très médiatisés du fait de 
leurs parcours empreints de délinquance 
ou de violence sont, malgré les trompeuses 
apparences, l’arbre qui cache la forêt. Et 
j’ai voulu parler de cette forêt, c’est-à-dire 
de toutes ces familles immigrées qui ont 
fait leur vie en France et n’aspirent qu’à y 
vivre le plus paisiblement possible. Avec ce 
livre, je souhaitais décentrer le regard en 
montrant ce qui me semble le plus important 
même si c’est le moins regardé : l’histoire 
somme toute ordinaire d’une famille algé-
rienne venue en France en 1977. 

Votre livre est donc politique ?

Oui, absolument. Mon objectif en 
m’entretenant de 2012 à 2017 avec tous 
les membres de la famille Belhoumi – 
les parents et leurs enfants (5 filles, 3 
garçons) – était de réussir à écrire un livre 
qui pourrait changer la perception que 
l’on se fait trop souvent de ces groupes 

sociaux. En montrant que tous les enfants 
ont un travail, que les filles ont toutes 
des niveaux d’études post-bac (master 
notamment), que ces personnes vivent 
leur religion – l’islam – le plus souvent 
de manière très privée, voire légère. Bref, 
je cherche à déconstruire les stéréotypes, 
les préjugés trop souvent accolés aux 
immigrés et notamment aux enfants issus 
de l’immigration. 

Quand vous évoquez l’arrivée du père 

Belhoumi en France, vous parlez 

d’émigration.

Oui, je fais ici référence aux travaux du 
sociologue Abdelmalek Sayad qui rappe-
lait toujours «qu’avant l’immigration, il 
y a l’émigration». Ne parler que d’immi-
gration et d’immigrés, c’est toujours se 
placer du point de vue du pays d’accueil. 
Or, pour bien comprendre ce processus 
d’émigration-immigration, il faut tout 
d’abord chercher à comprendre pourquoi 
et comment on quitte son pays d’origine, 
dans quelles conditions et quelles relations 
on entretient ensuite avec lui. 

Vous consacrez un chapitre aux filles 

Belhoumi et un autre à leurs frères. 

Cette approche genrée vous semblait-

elle inévitable ?

Oui. Il aurait fallu être aveugle pour ne pas 
voir la force et le poids du genre dans cette 
famille. On y voit tout d’abord que les gar-
çons réussissent moins bien scolairement, 
ce que les données statistiques générales 
confirment. Pour les filles, l’école est une 
voie de salut, un vecteur d’émancipation 
culturelle et sociale, qui leur permet entre 

autres, de reculer l’âge du mariage. Pour 
les garçons, le poids de la sociabilité de 
cité est tel qu’ils tendent à délaisser l’école, 
lui accordant moins d’importance que 
leurs sœurs. Ces distinctions de genre 
sont décisives. Or aujourd’hui, dans les 
cités, pour un ensemble de raisons, il est 
de plus en plus difficile d’échapper au 
groupe des pairs. 

La fin de votre livre traite des attentats 

de 2015 et de la manière dont ils ont été 

ressentis par les membres de la famille 

Belhoumi. Comment ces «imprévus de 

l’actualité» se sont intégrés dans les 

entretiens que vous meniez avec les 

Belhoumi ?

Le sujet des attentats s’est invité dans 
les entretiens tout simplement parce que 
les Belhoumi, comme tout un chacun en 
France, ont été tétanisés, traumatisés par 
ces événements, qu’ils condamnent bien 
sûr et qui les meurtrissent doublement. 
Doublement parce que, d’un côté, ils sont 
sous le choc, tandis que, de l’autre, on leur 
demande, parce qu’ils sont immigrés, 
«arabes», de s’en désolidariser, quand on 
ne les soupçonne pas de les cautionner. 
C’est donc très violent, c’est comme un 
gouffre qui s’ouvre devant eux. Comme 
si les attentats remettaient tout en cause, 
que suite à ces événements, il fallait que 
les Belhoumi, et au-delà toutes les familles 
immigrées, avaient à prouver qu’elles n’ont 
rien à voir avec cette «minorité du pire». 
L’épilogue de mon livre est volontairement 
sombre parce que le contexte actuel, où 
l’on entend de plus en plus le refrain du «ils 
sont inassimilables», est lourd de menaces. 

STÉPHANE BEAUD

Une histoire familiale  
de l’immigration ordinaire

Entretien Aline Chambras Photo Sébastien Laval

La France  
des Belhoumi, 
portraits  
de famille  
(1977-2017),  
de Stéphane 
Beaud,  
La Découverte,  
352 p., 21 €
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À quatre mains, Henri Scepi et 
Dominique Moncond’huy ont 

travaillé sur une nouvelle édition des 
Misérables dans la Pléiade. Alors que le 
premier s’est penché sur les manuscrits 
pour prendre en compte toutes les 
corrections de Victor Hugo, le second 
a abordé les adaptations de l’œuvre, par 
l’illustration puis par le cinéma. Entretien 
avec ce passionné de l’image, professeur 
de lettres à l’université de Poitiers.

L’Actualité. – L’œuvre a-t-elle connu 

de nombreuses adaptations cinéma-

tographiques ?

Dominique Moncond’huy. – Les Misé-
rables, c’est sans doute l’œuvre littéraire 
la plus adaptée au cinéma. Les frères 
Lumière réalisent un court métrage d’une 
minute en 1897 où un seul acteur incarne 
plusieurs personnages. Ensuite, à chaque 
décennie, plusieurs versions seront pro-
duites. D’abord des courts métrages, puis, 
en France, une version longue dès 1913 et 
un film de plus de 5 heures dès 1925 ; et 
deux adaptations américaines dès 1909. 
Ces exemples en disent long sur le statut 
de cette œuvre hors norme. 
Dès 1920, d’autres cultures s’emparent 
des Misérables. Il y aura finalement 
une version égyptienne, italienne, russe, 
turque, soudanaise, coréenne, indienne 
et plusieurs japonaises. Une version 
mexicaine de 1943 de Fernando Rivero 
comporte un carton précisant : «Ce film 
est destiné au public hispanophone et 
constitue un hommage à la mémoire 
de Victor Hugo, poète émérite, grand 
romantique et remarquable paladin des 
libertés humaines.» C’est la seule œuvre 
littéraire mondiale qui a une telle faculté 
d’appropriation par d’autres cultures.

Pourquoi un tel succès ? 

Auprès de beaucoup d’étrangers, Les Misé-
rables va constituer une sorte de référence 
représentant la France et son peuple, pays de 
la liberté et de la République. La première 
version du livre s’appelle Les Misères. 
Les Misérables s’appuie en partie sur des 
éléments empruntés au roman populaire 
mais Hugo tient un discours historique et 

politique depuis les îles anglo-normandes 
où il s’est exilé. Les personnages sont tôt 
devenus des archétypes et le roman s’est vite 
inscrit dans la mémoire collective. L’école 
de la IIIe République s’est appropriée ce 
roman comme une sorte d’emblème de la 
république triomphante. Dans les dernières 
décennies, il y a eu beaucoup de bandes 
dessinées, dessins animés, manga et même 
des jeux vidéo ; Cosette y devient souvent 
la vedette et Jean Valjean, un personnage 
secondaire. Même si avec ce genre de «pro-
duits» l’œuvre est complètement détournée, 
c’est encore quelque chose des Misérables. 

Y a-t-il un film parfait ?

La version de 1934 de Raymond Bernard 
pourrait être la meilleure car elle n’est 
pas réductrice. Pourquoi  ? C’est grâce 
à l’acteur Harry Baur, mais surtout au 
réalisateur qui fait une place au peuple : il 
cherche à respecter la dimension collective 
et politique du roman. Les films sont très 
liés aux circonstances de l’époque. La 
plupart des grands comédiens de l’après 
Deuxième Guerre mondiale jouent le rôle 
de Jean Valjean : Jean Gabin, Lino Ventura, 
Jean-Paul Belmondo, Gérard Depardieu. 
Aucune de ces versions n’est totalement 
réussie pour des raisons différentes. Et en 
même temps, à chaque fois, des moments 
sont très puissants, des incarnations sont 
très fortes. Montrer tout l’enjeu d’un tel 
roman en un seul film est très compliqué. 

Les Misérables, La Pléiade, édition 
établie par Henri Scepi avec 
la collaboration de Dominique 
Moncond’huy, 1 734 p, 60 €

Les mille et une versions  
des Misérables 

Entretien Lison Gevers

LE PRINTEMPS DES 
CARTES À MONTMORILLON
Was einem Heimat war, c’est le titre 
d’une série d’œuvres d’Eva Aurich 
produites avec diverses techniques, 
dessin, collage, cyanotype, à partir 
de cartes de sa région natale, la 
Schwäbische Alb. 
Elle expose à l’Elan, espace 
de coworking à Montmorillon, 
invitée par le premier Festival de 
la cartographie citoyenne, les 27 
et 28 avril. Conférences, débats, 
expositions (notamment des 
éditions Rossignol) mais aussi 
des ateliers et des spectacles sont 
au programme. Ea

 A
ur
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h

Les Misérables, adaptation en 1958 de 

Jean-Paul Le Chanais avec Jean Gabin. 

Cosette et son seau. Photographie 

d’Edmond Bacot, 1862-1863.
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Philippe Eon travaille sur les questions 
de développement durable pour 

l’agglomération du Pays châtelleraudais. 
Il enseigne aussi la philosophie à 
l’université Paris-Diderot. Son dernier 
ouvrage, Philosopher, en un mot. 
Variations sur le sens du mot spécial, 
guide le lecteur parmi une foule de 
situations quotidiennes pour interroger 
le sens que nous accordons au langage. 
Twitter, une crème anti-rides, Fun Radio 
ou la chute de Saddam Hussein, toutes les 
occasions permettent de penser.

L’Actualité. – Vous étudiez différents 

sens du mot «spécial», «conseiller 

spécial, club, tarif, train…». Pourquoi 

avoir choisi ce terme pour mener une 

réflexion philosophique ? 

Philippe Eon. – J’ai été intrigué. C’est un 
mot douteux et sans consistance. Il est 
présent partout sans avoir de sens fixe. 
C’est un terme si commun qu’on peut 
se demander ce qu’il a de spécial. Ce 
paradoxe soulève une question  : le mot 
«spécial» est-il spécial ou ordinaire ? Il 
est censé préciser une fonction ou une 
qualité. Mais il se multiplie, se disperse, 
se répand. Ce flou est un très bon ressort 
philosophique. Le livre part de là.  

Fun radio, le mouvement Queer, Twit-

ter… vous ancrez votre texte dans des 

moments concrets…

La réflexion est souvent provoquée par une 
situation banale. J’écoutais Fun radio en 
voiture pendant l’écriture du livre. Bruno, 
un animateur, paye les factures de ses 
auditeurs. Je me suis demandé qui appe-
lait. Cela a donné un chapitre sur Marie, 
une mère célibataire au foyer mal isolé. 
Elle appelle Bruno pour payer sa facture 
d’électricité. L’occasion de me demander 
ce que le tarif «spécial» d’énergie avait de 
si spécial. À qui est-il destiné ? Comment 
vivent les bénéficiaires ? 
Décrire la vie de Marie permet de saisir 
l’écart qui existe entre le discours admi-
nistratif et le public auquel il est adressé. 
D’un côté le vécu et de l’autre une parole 
désincarnée. Un philosophe demande  : 
Que dites-vous  ? C’est tout. Par là, il 
demande aussi : Avez-vous une idée du 
quotidien de Marie ?

Le livre pose des questions et invite le 

lecteur à douter des mots qu’il utilise. 

Qu’apporte ce choix ?

Je veux inquiéter. J’ai peur de rassurer et 
perturber c’est ma clé. J’ai le souci de ce 
qui coince dans le langage, de ce qui ne va 

pas, qui est tendu. C’est un inconfort per-
manent. Je cherche à rendre des situations 
quotidiennes intelligibles. Je m’interroge. 
Je ne cherche pas à affirmer des vérités 
ou à démontrer de thèses mais à stimuler 
le lecteur. Je ne vends rien. Je ne cherche 
pas à réconforter ou à convaincre avec 
une thèse ou une vérité. Je ne peux même 
pas dire comment utiliser ce livre. Vous 
verrez s’il vous est utile et comment. La 
théorie est une prise de risque.   

Votre ouvrage invite à se questionner 

en toute occasion. Qu’est-ce qui pro-

voque chez vous le besoin de penser ?

Je passe devant une pub vantant une 
crème de nuit «spéciale» pour le visage. 
Cette pub m’interpelle. Que puis-je en 
faire  ? Acheter le produit, bien sûr. Je 
peux aussi penser le rapport au temps que 
nous indique cette crème anti-âge. Que 
dit-elle de notre lien au temps qui passe, 
à la mort ? Se contenter du sens commun 
c’est s’empêcher de parler.
Je pars au ras du sol, du langage ordinaire. 
On ne parle pas de crème de nuit en lien 
avec la finitude tous les jours. Il faut 
donc un livre. La question de la place de 
la philosophie se pose là. En général, la 
philo on s’en fout ! Je ne crois pas en un 

PHILIPPE EON

Philosopher, en un mot 
ou penser au quotidien

Entretien Pierre Jean Photo Laurent Millet

 

LES DERNIERS JOURS 
D’EMMANUEL KANT
Le titre de cette série réalisée 
en 2008-2009 est emprunté au 
livre de Thomas de Quincey. 
Laurent Millet met en scène des 
objets qu’il photographie dans 
son propre atelier : «Celui-ci 
devient l’atelier d’un philosophe 
qui perd les pédales, dit-il. Les 
objets y sont distants de leur 
attribution première, de leur 
dureté, de leur rigueur initiale.» 
Étranges constructions dans un 
espace blanc. Est-ce la blancheur 
de l’effacement ou celle de la 
lumière ? Vide ou plein ? Mémoire 
endommagée ou page blanche ? 
Glissement progressif vers le gris 
ou esthétique du sublime ? 
De la philosophie des Lumières au 
suprématisme de Malévitch. Ses 
rectangles rouges sur fond blanc 
(1915). Majestueuse combinaison 
de l’idée et de la matière. Fragile 
construction. Humaine construction. 
Ça ne tient qu’à un fil. J.-L. T.

Encore un 
effort M. Kant. 
Photographie 

de Laurent 

Millet, qui a 

publié Les 
enfantillages 
pittoresques, 

Filigranes 

éditions / Musée 

d’Angers, 2014.
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besoin spontané de philo. Mais devant 
cette publicité, j’ai l’occasion de faire autre 
chose que d’acheter le produit. Je n’ai pas à 
dire : Vous êtes ignorants, vous vivez dans 
l’erreur, vous ne vous résumez pas à une 
peau bien entretenue alors pensez ! Je tiens 
sur une ligne de crête entre le surplomb, 
la vérité assenée et le désintérêt total pour 
la pensée. Ma question est simple : À quel 
moment je titille, je jette mon poil à gratter ?  

Des exemples dans votre vie ? 
Au bureau, on met en place le télétravail. 
C’est un levier pour réduire le CO2 lié 
aux déplacements. Cet outil s’est vite 
transformé en question juridique : le droit 
du salarié à travailler depuis chez lui. La 
direction se demande comment éviter les 
abus. L’enjeu n’est plus le climat mais le 
droit, sur fond de soupçon. Des polémiques 
se créent entre la direction et les syndicats. 
Chacun parle son langage habituel. Une 
polémique c’est rassurant. On récite. 
Au moment où chacun pourrait parler une 
autre langue, tenir un autre discours que 
celui auquel il est habitué, personne n’ose. 
C’est là que la philosophie quotidienne 
est utile. J’essaie d’inverser la situation 
et de rappeler l’idée de départ : le climat. 

La lecture de Philosopher, en un mot 

surprend, amuse, pèse parfois. Elle 

nous invite à nous défaire de nos 

habitudes de pensée…

Le but n’est pas de défaire le langage 
ordinaire. C’est de demander au lecteur : 
comment vis-tu avec tes poncifs ? Qu’as-tu 
vu dans cette publicité ou dans ce journal ? 
Comment as-tu vu la chute de Saddam 
Hussein ? Peux-tu encore vivre longtemps 
en pensant ainsi  ? On peut vivre d’une 
autre façon avec ses évidences mais c’est 
au prix du doute et de la surprise. 
Je me demande si parler sans questionner 
le sens de notre discours c’est parler. Je me 
demande si je ne peux pas parler autrement 
du prix de l’énergie ou de Twitter. Je regarde 
comment un discours ambiant fonctionne 
en ayant en tête l’idée suivante : je parlerai 
peut-être différemment après examen. Je 
prends le risque d’enrichir mon expérience. 
Robert Filliou écrit : «L’art est ce qui rend la 
vie plus intéressante que l’art.» Je transpose 
cette phrase à la philosophie.

Philosopher, en un mot. Variations sur 
le sens du mot spécial, de Philippe Eon, 
Presses de l’université Laval, Canada, 
2018, 178 p. 

L e contexte et l’époque dans lesquels 
s’écrivent les ouvrages conditionnent 

les savoirs et témoignent de leur 
histoire. Ce livre aborde les formes du 
savoir médical à la Renaissance et ses 
spécificités. Un travail remarquable 
dirigé par Violaine Giacomotto-Charra, 
maître de conférences en littérature et 
langue française à l’université Bordeaux 
Montaigne, et Jacqueline Vons, professeur 
à l’université de Tours, latiniste et 
historienne des sciences à la Renaissance.
La première partie, plus théorique, porte 
sur l’analyse générale des formes du 
savoir médical. Valérie Worth-Stylianou 

curationes et les observationes. La mise 
en récit des connaissances a un rôle fon-
damental, où le praticien se met en scène 
pour transmettre son savoir. 
Guylaine Pineau s’interroge sur le statut 
de l’expérience. Dans l’œuvre d’Ambroise 
Paré, il y a une contradiction entre la mise 
en valeur de son expérience, qui justifie 
son écriture, et son rapport aux sources 
antiques, incontournables du fait de la 
tradition médicale. Il parvient à concilier 
dans son travail examen de la tradition et 
expérience, en encourageant une méthode 
de lecture critique des textes didactiques 
plutôt qu’un savoir figé. 
Enfin, Magdalena Kozluk s’intéresse 
au discours préfaciel des médecins qui 
livrent de précieux renseignements. En 
effet, les préfaces, qui peuvent s’avérer être 
polémiques, permettent de reconstituer un 
parcours intellectuel intéressant. 
 
LE RÉGIME DE SANTÉ. La deuxième 
partie de l’ouvrage est consacrée à un cas 
d’étude plus pratique. Ici, les auteurs se 
penchent sur ce que l’on pourrait quali-
fier d’«ancêtre du régime de santé». Sont 
notamment abordés le régime prescrit à 
l’enfant romain et à sa nourrice qui passe 
par l’alimentation et l’activité physique, la 
santé des femmes et des enfants, le rôle 
premier de la diététique dès les débuts de 
la médecine occidentale, celui des sens qui 
sont d’indispensables indicateurs mais qui 
peuvent aussi être défaillants, les vertus 
du vin et du cidre ou encore celles du 
thermalisme, à la fois thérapeutique mais 
aussi source de bien-être. 

UNE DETTE ANCIENNE. Cet ouvrage est 
nourri par de nombreuses contributions 
qui peuvent interroger sur la question 
de la vulgarisation des sciences. En plus 
d’engager l’auteur, le livre implique aussi 
l’imprimeur, les illustrateurs ou graveurs 
et interroge les nouveaux enjeux d’écriture 
et de lecture. Il insiste sur l’apport majeur 
de la médecine médiévale pour celle de 
la Renaissance, même si les médecins de 
l’époque ont eu tendance à en reconnaître 
difficilement l’héritage. Finalement, ils 
poursuivent souvent leur travail en le réno-
vant, bien plus qu’en le révolutionnant… 

Lison Gevers

Vulgariser les savoirs  
médicaux à la Renaissance

aborde les enjeux linguistiques dans 
la transmission du savoir médical, en 
s’appuyant sur la médecine des femmes 
de 1530 à 1630. La langue française a 
progressivement remplacé le latin dans 
le domaine de la médecine, mais l’auteur 
cherche aussi à comprendre pourquoi le 
latin a su résister au français en fonction 
des sujets et des publics visés. 

LES FORMES DU SAVOIR MÉDICAL. 

Jacqueline Vons étudie l’image dans les 
traités d’anatomie et de chirurgie au xvie 

siècle. L’illustration scientifique, dans 
notre cas, des figures anatomiques, fait 
l’objet de multiples travaux de recherche 
car elle est révélatrice d’un aspect crucial 
de l’histoire des sciences et de ses inter-
prétations philosophiques. 
Mila Maselli se consacre à deux genres 
distincts de l’écriture médicale  : les 

Formes du savoir médical à la 
Renaissance, dir. V. Giacomotto-Charra 
et J. Vons, éd. Maison des sciences de 
l’homme d’Aquitaine, 304 p, 23 €

Planche 

d’anatomie 

dessinée par 

le peintre et 

architecte 

Pierre de 

Cortone 

vers 1618 et 

publiée pour la 

première fois 

en 1741. 

Coll. BIUM.
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patrimoine

R encontre avec Monika Neuner, 
restauratrice du patrimoine d’origine 

bavaroise, confrontée depuis son plus jeune 
âge aux peintures sous verre : «Dans ma 
région natale il y en a partout !» Intriguée 
par les peintures sous verre de petit format, 
elle a souhaité mieux connaître cette 
technique. Assez tôt dans ses études, on 
lui a d’ailleurs demandé de traduire des 
articles scientifiques : en France, personne 
ne voulait alors s’occuper de ce type de 
peintures conservées dans les réserves des 
musées. Monika Neuner s’est donc formée 
à l’Institut national du patrimoine, section 
peinture, avec une partie de son parcours 
en restauration des arts du feu, pour se 
spécialiser dans la peinture sous verre et 
tous types de décors à froid sur et sous 
verre. Point de départ de son parcours, 
un travail de diplôme sur des peintures 
populaires alsaciennes et une œuvre de 
Frida Kahlo en partie peinte sous verre. 
Après s’être occupée d’œuvres des xviiie et 
xixe  siècles, elle travaille aujourd’hui 
essentiellement dans le domaine muséal, 

sur des peintures modernes  : Ingrand, 
Gauguin, Beretta, Marcoussis, Gerhard 
Richter… Elle a développé le travail en 
équipe sur des œuvres monumentales, avec 
des techniciens spécialisés (ingénieurs, 
restaurateurs), pour faire face aux types 
de problématiques que l’on rencontre à 
Poitiers, où elle a entrepris la restauration 
de la glace gravée et décorée par l’atelier 
Pansart, composée d’une cinquantaine de 
panneaux posés en damier il y a soixante 
ans (L’Actualité n° 97).

L’Actualité. – Quelles sont les causes 

et les types d’altérations de ces 

glaces décorées ? 

Monika Neuner. – En cause, les tech-
niques mises en œuvre et les matériaux, 
dont le vieillissement peut poser problème, 
la fréquentation du lieu, ou les chantiers 
alentour qui peuvent créer des désordres 
structurels, même si l’origine est en ce 
cas très difficile à déterminer. À Poitiers, 
c’est essentiellement le contexte clima-
tique  : l’exposition de l’œuvre à travers 
des baies vitrées dans un hall, qui n’est 
pas hermétique, l’encrassement. Plus que 
l’humidité, températures et ensoleillement 
ont altéré, ou accéléré le vieillissement de 
certains matériaux, notamment certaines 
plages colorées, et de miroirs de teintes 
très sombres. Le verre n’étant pas un très 
bon conducteur thermique, une teinte 
accumule la chaleur qui accélère tout 
vieillissement ; cela conduit aussi à des 
problèmes de corrosion, de rupture de la 
matière, et l’on perd la matière picturale : 
décollements dans les teintes sombres, 
écaillages pour les couleurs, micro-fis-
surations pour les noirs. Ce qui a conduit 
à des refixages d’urgence très ponctuels 
au moment de la dépose, volontairement 
limités pour ne pas créer des paramètres 
différents sur les plaques. On a préféré 
adapter la méthode de dépose des pan-
neaux qui constituent ce décor, plutôt bien 
conservé dans son ensemble. 

Quelles sont les étapes d’intervention ?

Les grandes lignes ont été déterminées 
avant la dépose du décor, puis le protocole 
a été affiné. On a dessiné spécialement les 
charriots pour transport et stockage des 
panneaux, de même que les tables-che-
valets pour leur traitement. Actuellement 
nous sommes dans les phases tests qui 
sont déterminantes pour la suite. Depuis 
la dépose, on intervient plaque par plaque 
(et non étape par étape sur l’ensemble 
des panneaux)  : d’abord sécuriser le 
décor conservé, le stabiliser par refixage 
des plages métalliques et des plages 
peintes – les approches sont différentes 
selon les techniques. Il faut assurer la 
stabilisation et la micro-consolidation de 
toutes les couches existantes. Cela a une 
incidence sur l’esthétique de l’œuvre car 
on retrouve le contact intime verre-décor. 
Après on s’occupe de l’esthétique par la 
réintégration chromatique. Et enfin on 
protège l’arrière de chaque panneau par 
une sorte de dos protecteur, à la fois pour 

Comment restaurer  
la glace décorée de Pansart	

Entretien Grégory Vouhé Photos Daniel Proux

Ci-dessus, gravure en creux et 

restes de la couche de peinture 

protégeant le décor 

au revers d’un panneau.

Dégradation des plages  

et fractures.   

Monika Neuner derrière  

une plaque en cours de collage. 
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le remontage et sa vie future au théâtre. 
On travaille en même temps sur le projet 
du contexte du hall, et pas seulement sur 
l’œuvre. Tout cela est en cours d’étude.

Pour mieux connaître l’œuvre et 

ajuster les protocoles d’intervention, 

quelles analyses scientifiques ont 

été réalisées ?

Deux panneaux ont été déposés pour 
l’étude. Liants, stratigraphie des décors, 
puis colorants et pigments ont été analysés 
en labo. Nous avons identifié l’usage de 
feuilles de laiton à la place du bronze 
prévu sur le projet [publié dans le n°115 
de L’Actualité]. Les résines employées 
sont des résines demi-fossiles, de type 
copal, très employé en miroiterie, voire 
de l’ambre. Les pigments sont ceux très 
classiques utilisés en peinture. Quant 
aux colorants synthétiques, à l’exemple 
des bleus turquoises, ils posent comme 
d’habitude problème. Ces colorants étaient 
travaillés sous forme de laque, c’est-à-dire 
précipités sur une base minérale et incor-
porés comme un pigment dans un liant. 

Avez-vous déterminé le degré d’inter-

vention, minimale ou plus poussée ?

Le degré d’intervention sera poussé 
assez loin pour retrouver la qualité 

décorative, la continuité pour la lisibilité, 
l’homogénéité aussi  : on accepte très 
mal les interventions de type archéolo-
gique sur un décor moderne, d’où une 
restauration presque illusionniste. Les 
retouches seront gérées plage par plage, 
en fonction des types d’altérations ren-
contrés. Après stabilisation du décor, on 
passe au collage avec des résines époxy 
de qualité optique qui ont fait leurs 
preuves. Ces résines sont très utilisées, 
même dans l’industrie, et couramment 
pour les décors monumentaux, pour 
des questions de sécurité : le décor est 
dans un établissement recevant du public 
avec des plaques de verre à une certaine 
hauteur, il y a beaucoup de restrictions 
liées à la sécurité. Deux panneaux ont 
des fractures complexes ; après collage, 
une fois les plaques reconstituées, on va 
traiter les petits comblements du verre, 
coulés ou par pièces rapportées, le pro-
tocole n’est pas encore déterminé pour 
voir l’incidence esthétique une fois la 
plaque entière collée. 

Quel le est la composit ion de 

l’équipe ?

Plusieurs spécialistes. Un pour la restau-
ration des métaux, avec qui je travaille 
très souvent sur les applications métal-

liques, notamment pour la validation de 
mes protocoles et vérifier la compatibilité 
avec tous les métaux présents  : laiton, 
argent à différents types d’oxydation 
volontaire – d’où l’intérêt d’avoir un 
spécialiste pour déterminer où s’arrête 
l’oxydation volontaire et où commence 
l’oxydation de dégradation, afin de ne rien 
faire qui puisse aggraver le problème. 
Une spécialiste en polychromie moderne. 
Deux autres restauratrices de peinture, 
dont l’une est également décoratrice – 
spécialité intéressante pour ce type de 
chantier. Toute une équipe technique de 
profils assez variés, du régisseur d’œuvres 
à un jeune architecte qui travaille plutôt 
sur le terrain, en passant par des spé-
cialistes des techniques d’accrochage. 
Sur la restauration on est cinq, pour 
les démontages/montages on est entre 
quatre et huit, en fonction du nombre de 
personnes requises. Bien sûr, comme 
indépendants, nous ne travaillons pas en 
permanence à Poitiers, nous avons plein 
d’autres projets en parallèle. Après la 
finalisation de la phase test, c’est-à-dire la 
restauration de toutes les phases de deux 
panneaux tests, suivie d’une observation 
du vieillissement pour voir comment les 
matériaux s’accordent, la restauration des 
54 panneaux durera environ huit mois. 

État d’un 

panneau avant 

restauration. 
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création

Kaolin, la montagne d’argile

Aujourd’hui dirigée par l’artiste Jeanne 
Gailhoustet, l’École nationale 

supérieure d’art de Limoges est la seule 
école d’enseignement supérieur à proposer 
une formation spécifique en céramique 
contemporaine dans les champs de l’art 
et du design. Elle est l’héritière de l’École 
des arts décoratifs de Limoges fondée en 
1868 par Adrien Dubouché, devenue en 
1881 l’École nationale des arts décoratifs. 
Le projet du fondateur était de former des 
artistes et des artisans pour l’industrie 
porcelainière naissante de Limoges. En 
1994, l’école déménage sur le campus 
universitaire de Vanteaux, intègre une 
vaste architecture industrielle – labellisée 
au titre du «patrimoine du xixe siècle» – 
signée par les architectes Nicolas Michelin 
et Finn Geipel. 
Depuis 2008, l’Ensa développe un projet 
d’école autour de la «terre» saisie comme 
matériau, territoire et patrimoine, et 
dispense un enseignement stimulant la 
relation art et techniques avec une remar-
quable équipe d’enseignants-artistes-
intervenants pédagogiques. Un atelier 
unique en Europe  regroupe sur près de 500 
m² l’ensemble de la chaîne de production 
(modelage, tournage, émaillage, cuisson 
au gaz), fréquenté par 190 étudiants sur 
la totalité du cursus DNAP et DNSAP.

JINGDEZHEN EN CHINE ET LIMOGES. 

Créé en 2011, le post-diplôme international 
Kaolin ouvre des perspectives uniques en 
matière de recherche plastique appliquée 
à la céramique contemporaine. Cette 

formation de haut niveau s’inscrit dans 
un contexte international d’échange 
artistique entre deux lieux majeurs de 
la porcelaine  : Jingdezhen en Chine et 
Limoges. 
Ce post-diplôme est ouvert à de jeunes 
plasticiens et designers sélectionnés 
lors d’un jury annuel présidé par David 
Caméo, directeur général du musée des 
Arts décoratifs. 

AMANDINE MAILLOT, FLORIAN DE 

LA SALLE ET RÉJEAN PEYTAVIN. Le 
designer François Bauchet et le céramiste 
Guy Ménard ont accompagnés de leur 
virtuosité le programme Kaolin 2016-
2017. Amandine Maillot, Réjean Peytavin 
et Florian de la Salle, trois jeunes créa-
teurs diplômés de l’Esap de Monaco, de 
l’Esdi de Paris et de l’Esaaa d’Annecy ont 
embarqué à leurs côtés pour une année de 
recherche et d’expérimentation. 
«Nous avons grandi ensemble», résu-
ment-ils. De cette fructueuse aventure 
humaine et artistique de l’Ensa-Limoges 
à Jindezhen témoignent deux expositions, 
à Limoges et à Poitiers. Elles révèlent 
recherches et productions singulières de 
ces cinq artistes. 
On découvre les expérimentations subtiles 
de la couleur par dissolution de Florian de 
la Salle dans Grottes au parois d’horizons 
où se dessinent par capillarité des abstrac-
tions monochromes, paysages évanescents 
sur 550 infimes cylindres à tenir entre le 
pouce et l’index. Ou encore ses volumes 
encyclopédiques et silex en porcelaine ré-
apprivoisant le geste primordial et le feu. 
On approche les innombrables nombrils 

détachés du monde d’Amandine Maillot, 
ses sensuelles copulations de cols et gou-
lots de théières hermaphrodites, sa Peau, 
son lustre marin carpe Koï aux milliers 
d’écailles et ses photographies d’usines 
de porcelaines sombrant à Jingdezhen. 
Ses photographies restituent la manière 
dont tout s’altère, choses et êtres dans un 
silence profond. 
Justement, de ces friches abandonnées, 
témoins du consumérisme mondialisé, 
Réjean Peytavin a exhumé des reliques, 
des dizaines de moules et fait naître d’eux 
des Trophées trop faits à quatre, six, huit 
anses, des vases à quatre faces, des ai-
guières et amphores hybrides, et détourné 
la proliférante figure du Jingjing jusqu’aux 
portraits sanitaires avec Geberit. 
La douceur des courbes retournées 
sur elles-mêmes de Critérium de Guy  
Méynard invitent au toucher, appellent  le 
regard à se glisser dans l’obscurité du vide 
intérieur. L’intensité du souffle semble 
avoir formé ses volumes. 
François Bauchet retranscrit un vocabu-
laire plastique spécifiquement chinois 
dans ses «chinoiseries». Pourtant rien n’est 
emprunté ou copié à l’existant et les formes 
se reconstituent comme une évidente 
réalité chinoise. «Les designers, dit-il, ont 
une place privilégiée pour accompagner la 
transformation du monde et la regarder.»  

Jusqu’au 6 mai à Poitiers, à la galerie 
Louise-Michel, à Hôtel de Ville, à la 
librairie La Belle aventure, à l’atelier de la 
céramiste Fanny Laugier. 
Jusqu’au 23 avril à Limoges au musée 
Adrien-Dubouché.

Par Dominique Truco

DERNIER TÉLÉGRAMME
La découverte du vide de Jean-Luc 
Parant, court texte suivi de Toi qui 
as ouvert tes yeux et Des têtes, 
est publié au Dernier Télégramme 
(80 p., 12 €). Les dessins de Jean-
Luc Parant qui illustrent le livre sont 
exposés chez l’éditeur jusqu’au 27 
avril au 16 avenue des Bénédictins 
à Limoges (le jeudi 14h-17h sur 
rendez-vous dernier.telegramme@
free.fr). En écho, l’éditeur publie 
Sous l’obscurité de mon manteau 
précédé de Fragments d’un corps 
(120 p., 14 €), livre d’amour de 
Kristell Loquet, à forte charge 
érotique, ponctué de dessins de 
Jean-Luc Parant. 

J.
-L

. T
.

Peau, 

2017-2018, 

sculpture  

en porcelaine 

d’Amandine 

Maillot. 
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Par Pierre D’Ovidio Photo Claude Pauquet

Pierre D’Ovidio a récemment publié  
La tête de l’Anglaise, éd. Jigal, 2016. 

routes

Aux sources du Clain
À ne s’en tenir qu’à la sonorité, 

on pourrait facilement s’illu-
sionner et croire se trouver 

parmi nos voisins – et parfois amis 
– britanniques. Le village de Yes, en 
réalité de Hiesse, se trouve tout proche 
des sources du Clain qu’en explorateurs 
modernes nous cherchons à remonter 
par cette extraordinaire belle après-midi 
d’une journée d’hiver. Nous n’avons 
pour seul guide que Google Maps. Un 
hiver qui, cette année, s’est montré 
particulièrement prodigue en pluies 
incessantes suivies de neiges surprises. 
Une départementale nous a abandonnés 
entre deux étangs de taille modeste 
de part et d’autre de la chaussée. Une 
cabane verte flanque l’étang situé à la 
droite de la route. 
Après en avoir longé son bord, nous 
nous retrouvons, Claude et moi, dans la 
traversée d’un champ qui a visiblement 
subi l’an dernier une culture intensive de 
maïs. Une étendue maintenant spongieuse 
et bornée par un rideau d’arbres qui suit 
le cours d’une des sources du but de notre 
exploration.

En s’approchant, puis en franchissant un 
des deux rus par un saut du genre facile, 
afin de rejoindre une source seconde, la 
modestie de celle-ci est décevante. Ainsi, 
les sources du Clain ne payent pas de mine. 
Elles ne se haussent pas du col. Du tout ! 
Le sol est ici définitivement gorgé d’eau. 
Nuages immobiles, lumière pauvre, rien 
d’exaltant… 

«DR LIVINGSTONE, I PRESUME ?» Me 
viennent alors en mémoire, en contraste 
avec cette évidente déconvenue, l’anecdote 
fameuse de la célèbre apostrophe, cette 
magnifique et laconique interpellation : 
«Dr Livingstone, I presume ?», ainsi que 
l’aventure non moins fameuse du célèbre 
explorateur anglais du xixe siècle. Le 10 
novembre 1871 se déroula la rencontre 
entre le missionnaire David Livingstone 
âgé de 58 ans et un jeune homme dont le 
nom ne me revenait pas sur le moment, 
Henry Morton Stanley, de son vrai nom 
John Rowlands, journaliste et son cadet 
de  presque trente ans.
Livingstone, après avoir découvert les 
chutes du Zambèze qu’il baptisa en 
homme avisé chutes Victoria – histoire 
de s’assurer les financements pour ses 
voyages ultérieurs – se lança en 1867 dans 

l’exploration des environs du lac Tanga-
nyika à la recherche des origines du Nil. 
Et, ce 10 novembre, jour de cette rencontre 
mémorable, le missionnaire n’avait plus 
rencontré d’Européen depuis cinq ans et 
était réputé disparu… Amaigri, fatigué, 
le docteur ne tenait plus sur ses pieds que 
grâce au soutien actif de ses serviteurs.
Rien de tout cela ce lundi de février. Pas 
plus de porteurs noirs que de bêtes féroces 
et exotiques. Hippopotames, singes, lions 
et autres gazelles, réputées aussi pudiques 
qu’apeurées, ne hantent plus les parages… 
s’ils les ont jamais pratiqués en des temps 
des plus reculés. 

«LA POURSUITE DU GIBIER EN VOI-

TURE EST INTERDITE.» On verra sur 
le chemin du retour d’autres animaux, 
beaucoup plus familiers sous nos latitudes. 
Tout d’abord dans la cabane que je pensais 
être propriété d’une société de pêche et qui 
était en réalité celle d’une association de 
chasseurs comme l’atteste un règlement 
punaisé sur un mur intérieur, un premier 
animal : un oiseau. Petit, coloré de rouge 
sur le cou – mon ignorance m’interdit 
toute autre précision – il est enfermé 
dans une salle vitrée et vient se cogner 
d’une paroi vitrée à l’autre dans sa quête 
de liberté. Comment a-t-il pu pénétrer ? 
Une des portes n’étant pas verrouillée, 
il finira par retrouver la liberté, guidé 
par Claude. Le règlement affiché dans 
ce relais de chasse signale, entre autres 
articles, que «la poursuite du gibier en 
voiture est interdite».
Heureuse disposition prévue par la fédé-
ration des chasseurs de la Charente qui 
n’explique aucunement la présence d’un 
cadavre de renard au bord de l’étang. 
Aurait-il été victime d’une poursuite – 
autorisée celle-là – en barque ?
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bande dessinée

2008) saluée comme «l’une des plus abouties et des 
plus réjouissantes du genre» (Télérama), après le 
portrait de l’énigmatique romancier et révolutionnaire 
allemand B. Traven (1882-1969), c’est le Roumain 
Panaït Istrati (Braïla 1884, Bucarest 1935) qui est le 
sujet d’une biographie dense et haletante.

EN ÉCOUTANT IONESCO

D’origine très modeste, autodidacte, insoumis, voya-
geur, Istrati publie à 40 ans son premier roman (préfacé 
par Romain Rolland) en France et en français, Kyra 
Kyralina. Le livre 1 et la suite des Récits d’Adrien 
Zograffi, son double de fiction, connaissent un immense 
succès. L’ensemble de son œuvre, qui entrelace avec 
virtuosité réalité sociale, imaginaire foisonnant et 
veine autobiographique, connaîtra l’oubli pendant des 
décennies avant d’être rééditée dans les années 1960.
«Je voulais faire passer ses idées, sa soif de liberté, 
sa passion de la lecture. Istrati a quitté l’école à 12 
ans et il a écrit en français alors qu’à son époque, en 
Roumanie, seules les classes aisées le pratiquaient… 
Il parle très bien de son milieu, de l’exploitation des 
ouvriers. Il fallait que je fasse tout pour que le public 
qui ne le connaît pas aille vers lui.» 
Afin de reconstituer l’existence du grand écrivain, 
Golo a parcouru Braïla et Istanbul. Il s’est bien sûr 
inspiré d’Istrati qui se raconte de sa naissance à son 
premier voyage à Paris ou encore de l’article de Juliette 
Pary. La jeune journaliste qui, en 1935, choquée par 
la nécrologie parue dans L’Humanité (Istrati, sympa-
thisant communiste s’était montré critique envers le 
régime soviétique après un séjour en URSS), part en 
quête de témoignages. «Juliette Pary écrit sur Istrati en 
écoutant Georges Ionesco, l’ami qui raconte l’ami qui 
vient de mourir, détaille Golo, dont l’album ajoute une 
strate à l’histoire. C’est mon fil conducteur. Ces récits 
enchâssés me rapprochent des Mille et une Nuits, de 

Golo dans 
les pas d’Istrati

Istrati ! le Vagabond de Golo fut sélectionné pour le prix du meilleur album  

au Festival 2018 d’Angoulême, ville où l’artiste demeure aujourd’hui.  

L’ouvrage redonne vie au grand écrivain disparu en 1935. 

Par Astrid Deroost Photo Alberto Bocos

G olo, entré en bande dessinée dans les années 
1970, auteur d’une vingtaine d’ouvrages 
dont d’incontournables polars cosignés avec 

Frank, de récits publiés par Charlie Mensuel, l’Écho des 
Savanes, Pilote, (A suivre)…, est également connu pour 
son profond amour de l’Égypte, fécond en chroniques 
du quotidien (Mes mille et une nuits au Caire) et autres 
Carnets. «J’y suis allé un peu par hasard en 1973 et 
je n’ai eu de cesse d’y retourner. J’ai commencé à tra-
vailler là-bas en tant que dessinateur, accueilli à bras 
ouverts. J’y suis parti en 1993, avec l’idée de montrer 
tout un univers par le dessin, l’Égypte contemporaine, 
et je suis resté», confie l’artiste qui a repris le chemin 
de la France en 2013 et rejoint la Maison des auteurs 
d’Angoulême pour donner corps au projet Istrati.
Épris de littérature, Golo célèbre les écrivains dont 
les valeurs humaines, de liberté et d’engagement, dont 
le goût de l’ailleurs, ont marqué sa jeunesse. Après 
l’adaptation à la bande dessinée du roman Mendiants 
et orgueilleux d’Albert Cossery1 (Le Caire 1913, Paris 

1. Golo a également 
adapté Les Couleurs de 
l’Infamie d’Albert Cos-
sery (Dargaud, 2003).
2. Dans Chroniques de la 
Nécropole, Golo raconte 
comment les habitants 
de Gournah, près de 
Louxor, dont les maisons 
étaient construites au-
dessus des tombes des 
Nobles, ont été déplacés 
par les autorités.
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l’Orient. Ceux qui l’ont connu disent qu’Istrati était un conteur 
extraordinaire et je voulais rendre cet aspect-là.» On découvre un 
être sensible, généreux, impulsif, avide d’amitiés, défenseur d’un 
monde plus juste quoi qu’il lui en coûte. On s’immerge dans Braïla, 
port cosmopolite du bas Danube, où Istrati exerce des métiers de 
fortune, connaît mille mésaventures, puis sillonne en vagabond 
globe-trotter la Méditerranée orientale (Grèce, Égypte, Liban, 
Syrie, Turquie) avec ou sans l’ami russe Mikhaïl… 
Au fil des 270 pages, noir et blanc (qui précèdent l’Istrati homme 
de lettres et la tentative de suicide à Nice qui lui fera rencontrer 
Romain Rolland), la plume de Golo, inventive, vive et fluide, excelle 
à ranimer la personnalité du flamboyant Roumain. La seconde 
partie, L’Écrivain, doit paraître en octobre 2018.

Golo, qui fut, enfant, conquis par Hergé, impressionné plus tard par 
Crumb, Shelton, Tardi, d’abord publié par Best, puis par Wolinski, 
Cestac et Robial, Golo qui compta Charlie Schlingo parmi ses 
amis… a élu domicile à Angoulême. «Après avoir vécu entre la 
frontière espagnole et Libourne, je suis arrivé à Paris en 1968, au 
bon moment je pense, sans me dire que j’allais devenir dessinateur. 
Le dessin était ma façon de m’exprimer mais au fil des ans, j’ai vu 
disparaître le Paris qui me plaisait, les quartiers populaires sont 
devenus des lieux touristiques et de consommation.»
Très lié aux rives du Nil, l’auteur aimerait transformer sa maison de 
Gournah2 en résidence pour dessinateurs venus de France. Un pro-
jet-voyage qui devrait combiner passion, rencontres et amitiés. «Je 
ne peux, glisse Golo, faire les choses que dans ces conditions-là.» n
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É ric Holder vit dans le Médoc depuis treize ans, 
dans une grande maison située aux alentours 
de Queyrac, un bourg de 1 400 habitants. Une 

installation qu’il a racontée dans son livre De loin on 
dirait une île, paru en 2008 aux éditions Le Dilettante. 
Il aborde également la passion de sa vie : l’écriture et 
les livres. Il est l’auteur d’une vingtaine de romans, dont 
trois d’entre eux adaptés au cinéma : Mademoiselle 
Chambon par Stéphane Brizé (2009), L’Homme de 

chevet par Alain Monne (2009) et Bienvenue parmi 
nous par Jean Becker (2012), tourné dans l’île d’Oléron 
(L’Actualité n°  97). Rencontre.

L’Actualité. – Votre dernier livre, La Belle n’a 

pas sommeil, raconte l’histoire d’Antoine, qui a 

installé dans une grange perdue dans le Médoc 

sa bouquinerie. Là, il rencontre et tombe amou-

reux de Lorraine, une jeune conteuse et reçoit la 

visite de Jonas, un jeune homme qui lui dérobe 

des livres et vit dans la forêt. Cette histoire c’est 

la vôtre ?

Éric Holder. – Oui. En partie… Mon inspiration est 
directement empruntée de ma vie. Tous mes livres 
portent une trace de mon passage sur terre. Et cette 
bouquinerie dont je parle dans La Belle n’a pas som-
meil existe, ou plutôt a existé. C’est ici, chez moi au 
milieu de nulle part que je l’ai ouverte il y a quatre ans. 
C’était un rêve de gosse. Aujourd’hui cette bouquinerie 
est fermée faute de clients, finalement. Il m’arrivait de 
passer des journées entières sans voir personne. Mais 
quand quelqu’un entrait et me demandait un ouvrage 
de Shakespeare, c’était comment dire… exaltant. 
Cette bouquinerie a aussi été le théâtre de nombreuses 
fêtes, de soirées tango ou lectures. C’était vraiment un 
lieu improbable. Et c’est devenu presque le personnage 
principal de mon dernier roman. De même Lorraine et 
Jonas sont directement inspirés de personnes réelles : 
ce sont de gracieux mélanges de gens rencontrés ici. 
En septembre quand l’été se retire, il abandonne sur 
le sable des jeunes gens qui décident de rester et de 
passer l’hiver ici à n’importe quel prix. 

Vous habitez ici depuis treize ans. Comment 

avez-vous atterri à Queyrac ?

Avec ma compagne Delphine Montalant, qui est édi-
trice (elle a fondé les éditions Delphine Montalant en 
2002), nous habitions en Seine-et-Marne. Delphine 

Éric Holder
poète du Médoc

bibliodiversité

De l’étranger à l’adopté. L’écrivain Éric Holder revient,  

à l’occasion de la publication de son roman  

La Belle n’a pas sommeil, sur son parcours et son 

enracinement dans le territoire. Il raconte notamment  

comment il s’est fait adopter par les Médocains. 

Entretien Aline Chambras  

Photos Jean-Luc Chapin
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m’a dit alors qu’elle n’avait qu’un seul regret, celui de 
n’avoir jamais habité près de l’océan. Je lui ai tout de 
suite répondu que ce regret n’en serait pas un. Et nous 
sommes partis direction le Sud. Nous avions une moto 
et nous avons traversé la Bretagne, la Vendée : nous 
trouvions tout très laid. Puis nous avons pris le bac à 
Royan et quand nous sommes arrivés à Soulac, ce fut 
comme un choc. C’était exactement ce dont nous avions 
rêvé : des clochers au-dessus des marais, une lumière 
translucide un peu bleue, quelque chose de Noirmoutier 
ou d’Oléron dans le paysage, et l’océan évidemment. 
Les Médocains aussi nous ont tout de suite plu avec 

ces sourires radieux qu’ils ont quand ils se croisent. 
Nous avons décidé de nous installer là. Depuis j’y ai 
tellement plongé mes racines que je ne quitte quasiment 
plus cet endroit. 

Vous n’avez pas eu trop de mal à vous intégrer ? 

Le Médoc a une réputation de territoire un peu 

fermé, replié, où le vote Front national d’ailleurs 

est important. Où la tradition de la chasse est 

très forte… 

On dit que les Médocains c’est comme le vin du 
Médoc : il faut le casser en carafe. Les Médocains, 

Dans l’estuaire de 

la Gironde, non 

loin du port de la 

Goulée, à 8 km de 

Queyrac. 
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il convient donc de les brusquer. Pendant un certain 
temps, j’ai fréquenté un café où toutes les conversa-
tions se taisaient quand j’entrais et où personne ne 
me répondait quand je disais bonjour. Et puis un jour, 
j’ai crié quelque chose du genre «alors bande de mal 
élevés on ne me répond pas !?» et ça a tout décoincé. 
Depuis on me salue. On me parle. Au début j’étais le 
«pimpoy», c’est-à-dire ce drôle de gus, en bordeluche. 
Maintenant je suis le romancier, le poète. Pour ce 
qui est du contexte politique, toutes les personnes 
que je connais aux alentours sont des agriculteurs de 
tradition rouge, des communistes. Et je crois que la 
grande majorité des Médocains qui sont bruns, ceux 
qui votent Front national, sont surtout des retraités 
venus du Nord. 
Pour ce qui concerne la chasse, c’est étrange : je m’aper-
çois que les derniers territoires sauvages d’Europe sont 
des territoires de chasseurs, l’un ne va pas sans l’autre. 
Si on aime la nature et que l’on n’est pas soi-même chas-
seur, il faut faire avec. Alors j’ai appris à cohabiter avec 
eux. Et puis eux, ils chassent depuis toujours, ce n’est 
pas moi et mon côté écolo qui vont bouleverser leurs 
habitudes. J’ai été avec des chasseurs dans les gîtes à bé-

casse observer les migrations, égrainer du maïs sur les 
pistes pour que les sangliers ou les chevreuils n’aillent 
pas sur les routes. Ils m’ont aussi appris à reconnaître 
la vieille, la femelle sanglier qui s’occupe de la harde : 
les sangliers ont un fonctionnement matriarcal. Lorsque 
la harde est traquée, c’est toujours la vieille qui sort la 
première : les chasseurs baissent alors les fusils. C’est 
quand les autres sangliers apparaissent qu’ils tirent. La 
vieille c’est un animal presque mythique. 

Qu’est-ce qui vous plaît le plus ici ? 

Le passage des saisons. L’été c’est une région bal-
néaire, qui me rappelle un peu le Saint-Tropez de 
mon enfance. En hiver, la région se transforme en 
une espèce de terre de rêve avec des songes lourds qui 
stagnent au-dessus des marais. Il y a quelque chose 
de fabuleux, de légendaire. L’hiver ici c’est aussi une 
saison où on rentre en soi. 

Vous ne vous ennuyez jamais ici ?

Bien sûr que si. C’est terrible. Mais l’ennui tient la 
littérature bras dessus bras dessous : il faut s’ennuyer 
pour lire comme pour écrire. 

Vous avez écrit votre premier roman, Nouvelles 

du Nord, en 1984. Vous aviez 24 ans. Depuis vous 

avez écrit plus de vingt livres. Vous avez toujours 

voulu être écrivain ?

Oui, dès l’âge de 15-16 ans, j’ai su que je voulais devenir 
écrivain, quand j’ai découvert Sur la route de Jack Ke-
rouac. Cette lecture a vraiment été une claque. Je voulais 
être comme lui, boire du whisky, écrire la nuit, prendre 
des drogues, vivre de la façon la plus libre possible. Et 
puis en publiant mon premier roman à l’âge de 24 ans, 
j’ai compris que je ferais ça toute ma vie. Même si en 
vieillissant, j’ai une approche, disons moins rock’n’roll. 
Aujourd’hui je suis plutôt dans la contemplation lucide. 

Faites-vous partie de ces écrivains qui vivent de 

leur plume ?

J’en vis très mal. J’ai toujours fait des petits boulots 
à côté : j’ai travaillé dans une galerie à Paris, j’ai été 
coursier, j’ai travaillé dans une scierie, dans les vignes, 
dans une pinède. Trois de mes romans ont été adaptés 
au cinéma en 2009 et 2012 : ça a été des années fastes 
où j’ai très vite tout dépensé, dans des fêtes ou mon 
projet de bouquinerie. 

Est-ce qu’il vous arrive d’avoir peur de ne plus 

réussir à écrire ?

Il y a une dizaine d’années, quand j’avais 50 ans, je 
me suis demandé si la littérature n’était pas un leurre, 
si je ne devais pas arrêter. Et puis non, évidemment, la 
littérature l’a emporté. Depuis je sais que c’est quelque 
chose qui durera toujours. n

La Belle n’a pas 
sommeil, d’Éric 
Holder, Seuil, 
janvier 2018, 
224 p., 18 €

bibliodiversité

Le Pastin, à la 

pointe de Grave. 

Jean-Luc Chapin 

a publié Natures 

chez Gallimard 

en 2017.
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DENIS MONTEBELLO 

De brique et de broc 
On ne peut pas dire du dernier livre 

de Denis Montebello qu’il ne casse 
pas des briques. Il en casse au moins une, 
et en deux morceaux, lesquels, une fois 
rassemblés comme les pièces d’un puzzle, 
laissent apparaître une inscription gravée 
en latin, dont la traduction nous est livrée 
en quatrième de couverture  : «Ateuritus 
à Heutica  : salut, ça pour elle, dans le 
con.» Cette charmante dédicace est suivie 
d’un dessin, lui aussi gravé, et figurant un 
membre viril en érection en train d’éjaculer. 
Selon Montebello, le dessin gravé renvoie 
directement au «ça» précédent, un «ça» qui 

est donc beaucoup plus facile à attraper que 
celui de la deuxième topique de Freud ; on 
peut même considérer que ce graffiti porno 
tient lieu de logo, au cas où la belle Heutica, 
à qui cette brique coquine est destinée, 
risquerait d’être analphabète  ; ceci afin 
qu’elle s’enfonce bien «ça» dans le con 
plutôt que dans le crâne. Nous sommes 
devant un objet gallo-romain datant du 
iie siècle de notre ère, une époque où en 
Poitou, on ne mâchait pas ses mots. 

AVOIR LA GAULE ROMAINE. C’est 
donc tout émoustillé par cette brique que 

notre archéologue de rue (plutôt que 
d’autoroute) part en chasse  ; on 

peut dire qu’avec la brique, il 
a aussi la trique, et même, 

sans exagérer, la gaule 
romaine. Il semble 
pressé de trouver le 
lieu et la formule. 

Le lieu pourrait 
être cette rue 

de l’Industrie  

de Poitiers devenue rue Édouard-Grimaux 
en 1900. Mais non, Florimond Bonsergent, 
illustre collectionneur d’antiquités (mort en 
1877), fait irruption pour nous informer que 
la brique a été récoltée rue Boncenne. Mais 
où donc cette brique gît-elle à présent ? 
On le subodore mais on ne le saura pas. 

LE FIN MOT DE L’HISTOIRE ? Quant 
à trouver la formule, il faut poursuivre 
l’enquête. Celle-ci est conduite par notre 
truculent narrateur qui se mélange joyeuse-
ment les pédales entre les époques, passant 
allègrement du siècle de Severianus (noble 
Picton) à celui des textos et des SMS, des 
graffitis pompéïens aux sites pornos de 
Youporn ou Pornhub. On s’égare, on se four-
voie, selon cette manière savante conseillée 
par Walter Benjamin dans l’exergue. Les 
deux protagonistes de l’affaire, Ateuritus 
et Heutica, sont un peu des Pyrame et 
Thisbé pictons, malgré l’injonction portée 
par la brique, on n’arrive pas à les voir 
s’assembler, on a beau s’efforcer de recoller 
les morceaux, rien n’y fait, ils s’échappent 
et nous échappent. Aussi bien c’est une 
sorte d’empêchement qui sous-tend ce 
récit, impossibilité d’épuiser son sujet ou 
d’avoir le «fin mot de l’histoire», de faire 
rendre gorge à ce «désir de tout» qui scrute 
le monde avec les yeux des morts, selon le 
mot d’Adorno à propos de Benjamin. 
Le réel est ce qui résiste disait Lacan. Il y a 
dans cette brique quelque chose qui résiste. 
L’objet, ici, même brisé, a résisté et conti-
nue de résister. Et cette résistance aimante 
une quête enfiévrée (turgescente ?) et fait 
vivre ce très beau récit, fait de brique et 
de broc, et qui nous emporte par sauts et 
gambades, vadrouilles et traverses, vols 
planés et plongées, bien au-delà du but 
qu’il s’était initialement fixé.   

Et si tout commençait aujourd’hui ? 
L a littérature est-elle une chirurgie 

réparatrice  ? En douceur, bien sûr. 
Certains le pensent, le clament, l’écrivent. 
Car certains livres font du bien, sont 
écrits pour faire du bien, y compris à la 
chaîne du livre car ces feel-good books se 
vendent bien. Car ce bien éloigne du pire. 
Cela commence par le titre, à rallonge, 
comme un programme de réjouissances. 
Exemples  : L’extraordinaire voyage du 
fakir qui était coincé dans une armoire 
Ikéa, ou La femme qui décida de passer 

une année au lit, ou Éloge de la cellulite 
et autre disgrâces. 
Les bons sentiments ne serviraient-ils qu’à 
écrire des niaiseries ? Pourquoi ne pas s’y 
aventurer ? Denis Montebello semble nous 
le faire croire avec son titre explicite  : 
Comment écrire un livre qui fait du bien ? 
Rêve-t-il d’un fort tirage et d’un prix à la 
clé ? En tout cas le voilà bien parti. Dès le 
premier chapitre qui annonce : Et si tout 
commençait aujourd’hui ? D’ailleurs le 
livre est truffé de ces phrases qui pour-

raient donner d’excellents titres. Mais 
attention aux chausse-trapes  ! L’auteur 
nous balance le vrai titre de son livre, 
phrase énigmatique entendue sur le quai 
d’une gare : C’est le deuxième copain qui 
se pend à un arbre que j’ai élagué. Ça 
zigzague entre les mots et les branches 
à élaguer, jusque dans la forêt où l’on se 
perd – parfois définitivement –, où l’on 
cueille aussi des merveilles. Dans un style 
alerte, jubilatoire. Écrire, ça fait du bien. 

Jean-Luc Terradillos

Deux livres de Denis 
Montebello : Ce vide lui 
blesse la vue, La Mèche 
lente, 80 p., 13,50 € 
Comment écrire un livre qui 
fait du bien ?, Le Temps 
qu’il fait, 120 p., 15 €
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Par Jean-Jacques Salgon

Cette brique 

a été trouvée 

à Poitiers, 

rue Boncenne, 

en 1861. Elle a 

appartenu 

à Florimond 

Bonsergent puis 

à la Société des 

Antiquaires de 

l’Ouest. Elle est 

maintenant au 

musée Sainte-Croix. 
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F rédéric Pouget est enseignant chercheur et 
maître de conférences en géomatique à l’uni-
versité de La Rochelle. Il travaille dans l’unité 

mixte de recherche (CNRS/ Université de La Rochelle) 
LIENSs, pour Littoral environnement et sociétés. 

L’Actualité. – Vous êtes spécialisé dans la géo-

matique. Que recouvre cette discipline née dans 

les années 1960 ?

Frédéric Pouget. – Le terme géomatique est issu de 
la contraction des mots géographie et informatique : 
c’est donc un ensemble de techniques utilisées pour 
l’aide à la gestion du territoire et qui correspondent 
à l’utilisation et la manipulation des données géo-
graphiques via l’informatique. Il s’agit de collecter, 
analyser et diffuser des données géographiques sous 
forme numérique. Le recours à la géomatique est de 
plus en plus courant dans de nombreux domaines de 
recherche, comme par exemple pour aider à l’analyse 
de l’évolution d’un trait de côte.  

Parmi les données géographiques qui vous 

servent de référentiels, les cartes anciennes 

ont-elles une place importante ? Celles de Claude 

Masse en particulier ?

L’utilisation des cartes anciennes est intéressante 
lorsque l’on cherche à comprendre l’évolution d’un 
secteur géographique sur un temps long : elles nous 
permettent alors d’avoir accès à une vraie profondeur 
historique. Pour les recherches qui concernent l’évo-
lution du littoral sur une durée importante, nous ne 
nous servons pas exclusivement des cartes de Claude 
Masse. Les travaux de Cassini (qui a réalisé la pre-
mière carte topographique et géométrique établie à 
l’échelle du royaume de France au xviiie siècle) ou de 
Beautemps Baupré, père de l’hydrographie moderne 
au xixe siècle, ont aussi une grande importance. Mais 
les cartes établies par Claude Masse ont une valeur 
particulière. En effet, ce sont les plus anciennes qui 

Géomatique 
géographie numérique
Pour mieux comprendre l’évolution des territoires,  

les chercheurs ont inventé la géomatique, une rencontre 

entre la géographie et l’informatique. Dans cette 

discipline, les cartes anciennes jouent un rôle important : 

elles offrent une profondeur historique aux données 

géographiques contemporaines. Entretien avec  

Frédéric Pouget, du LIENSs à l’université de La Rochelle.

Entretien Aline Chambras Photo Marie Monteiro

cartes

Géohistoire du 
littoral : www. 
fpouget.wixsite.
com/geolitto
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sont aussi fiables et aussi riches en informations : les 
cartes de Claude Masse apportent une description très 
riche et fidèle des espaces littoraux en particulier. Ces 
cartes ont été commandées par Louis XIV dans le but 
d’accroître la connaissance du littoral et de nombreux 
renseignements sont présents sur sa morphologie phy-
sique : nature de la côte, sableuse, rocheuse, présence de 
falaises, de bancs de sable, de zones envasées, profon-
deurs des fonds, etc. Ces éléments de description phy-
sique du littoral sont complétés par des informations 
littérales inscrites sur les cartes (ouvrages de défense, 
possibilités de débarquement…).

Que nous dit l’étude de ces cartes anciennes sur 

l’évolution du littoral Atlantique du xviiie siècle 

à aujourd’hui ?

En superposant les cartes actuelles aux cartes an-
ciennes, on se rend compte que certains secteurs ont 

1700 montre l’absence totale de construction dans les 
zones basses en bordure du littoral et dans les zones de 
marais : les habitations sont situées dans des zones plus 
élevées. Enfin, les cartes anciennes nous permettent de 
mieux connaître le patrimoine ancien : en les étudiant 
on a ainsi pu recenser des vestiges de 220 écluses à 
poisson sur l’île d’Oléron, par exemple, et de près de 
120 sur l’île de Ré. Il s’agit là de géohistoire, c’est-à-
dire de ce domaine qui émerge de plus en plus dans 
la sphère universitaire où histoire et géographie se 
nourrissent l’une l’autre. On se rend compte en effet 
que l’information historique a une forte composante 
géographique. 
En nous servant des cartes anciennes comme sources 
historiques, nous accédons à une meilleure compré-
hension des phénomènes historiques spatialisés, de par 
la prise en compte de leurs liens avec leur territoire et 
avec leur environnement spécifique. Et la géomatique 
permet d’utiliser ces cartes autrement que sur le seul 
support papier : en les numérisant, on peut les changer 
d’échelle, les superposer de manière précise à des 
cartes actuelles et donc mieux identifier et mesurer 
ce qui a changé et ce qui n’a pas changé. n

connu des évolutions majeures. C’est le cas du littoral 
entre la Coubre et la Pointe espagnole, au nord-ouest de 
La Palmyre : le trait de côte y a reculé de 2,5 kilomètres 
depuis 1824, ce qui a provoqué un changement dans 
l’orientation du transit littoral. Autrement dit, et selon 
des études récentes réalisées au sein du laboratoire 
LIENSs (par Xavier Bertin), le sable se déplaçait du 
sud vers le nord dans cette zone, alors qu’aujourd’hui 
la dynamique s’est totalement inversée  : le sable se 
déplace dorénavant du nord au sud et cela a pour 
conséquence un très fort déficit sédimentaire sur le 
sud-ouest de l’île d’Oléron, vers Saint-Trojan, du fait de 
la disparition de l’alimentation sableuse venant du sud. 
L’étude des cartes anciennes nous apporte aussi des 
connaissances sur l’évolution de l’anthropisation du lit-
toral. Au xviiie siècle, l’homme n’habitait que très peu 
à proximité immédiate du littoral, ce n’est qu’après la 
Première Guerre mondiale que l’installation humaine 
sur le littoral s’est vraiment amplifiée. Une carte 
d’Aytré réalisée par Claude Masse aux environs de 

L’île d’Oléron par 

Claude Masse : 

on distingue tout 

autour de l’île les 

écluses à poisson, 

témoignages d’un 

patrimoine disparu.

Aytré au début du xviiie siècle, par Claude Masse :  

le littoral n’est pas du tout habité.
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La carte, 
une géo-histoire

Entretien Aline Chambras

Les cartes de Claude Masse, ingénieur royal sous Louis XIV, témoignent  

d’une révolution de la cartographie. Yannis Suire en explique la valeur  

historique pour mieux comprendre les transformations territoriales.
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Y annis Suire est conservateur du patrimoine 
en charge de l’Inventaire général du patri-
moine culturel de la Vendée et directeur du 

Centre vendéen de recherches historiques. Dans son 
travail d’historien, la carte est une source précieuse. 
Il a publié récemment plusieurs ouvrages sur la région 
écrits à partir des travaux cartographiques du xviie 
siècle réalisés par Claude Masse. 

L’Actualité. – Nombre de vos ouvrages reprennent 

les travaux cartographiques de Claude Masse, 

ingénieur du roi sous le règne de Louis XIV. Pour-

quoi avoir choisi de vous référer aux travaux de 

Claude Masse, plutôt qu’à d’autres ?

Yannis Suire. – L’œuvre de Claude Masse est une des 
premières sources, en terme de cartographie et pour ce 
qui est de la côte Atlantique, qui soit fiable. Si on les su-
perpose avec des cartes IGN actuelles, ça colle presque 
parfaitement. De plus, Claude Masse est le premier à 
avoir réalisé une œuvre cartographique aussi complète, 
avec un niveau de détails aussi important concernant 
un territoire aussi grand. Il existait bien sûr des cartes 
plus anciennes de cette région, mais elles étaient moins 
précises, plus schématiques et plus localisées. 

Carte generalle des 
costes de Poitou, 
Aunis, Saintagone 
et Guienne pour 
faire voir les cartes 
particulières... 1716 

(Service historique 

de la Défense, J10C 

1293, pièce 14) 
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Pourquoi les cartes de Claude Masse sont-elles 

si précises ?

Claude Masse a vécu à une époque où la cartographie 
connaissait une révolution  : avant le xviie siècle, les 
cartographes procédaient davantage d’une démarche que 
l’on pourrait qualifier de picturale. Certaines cartes du 
xvie siècle, par exemple, ressemblent à des vues cava-
lières : le territoire est représenté comme un paysage 
que l’on peint depuis un point de vue. 
Bien sûr, il existait aussi des cartes de référence avant 
Claude Masse, comme le Neptune Français ou la carte 
de Sanson, mais elles servaient à la navigation, car 
c’est dans ce domaine-là qu’on avait d’abord développé 
compétences et savoir-faire. À l’époque de Claude 
Masse, la cartographie terrestre devient un enjeu plus 
important et les techniques pour en réaliser évoluent : 
elles deviennent plus scientifiques. Il n’y avait pas 
encore d’école de formation, ni un certain nombre de 
techniques qui seront mises au point au xviiie siècle, 
comme les relevés de triangulation ou les relevés de 
niveau d’altitude, par exemple. Malgré tout, le travail 
de cartographe acquiert vraiment une dimension 
mathématique. On note ainsi que les mesures d’angles, 
le relevé des points dans l’espace se généralisent et que 
des instruments, comme l’alidade, jusque-là utilisés 

pour la navigation deviennent des outils de mesure 
fiable pour des données terrestres. 
Pour ce qui est du travail de Claude Masse, nous 
avons peu de détails relatifs aux outils qu’il utilisait 
précisément, mais on voit sur certaines de ces cartes 
des petits carrés qui lui servent à reporter sur le papier 
les mesures prises sur le terrain. On sait également 
qu’il se servait d’un sextant et de chaînes de mesures. 
C’est donc encore assez empirique mais on assiste à 
une progression nette en termes de savoir-faire et de 
compétences qui annonce les avancés technologiques 
et scientifiques du xviiie siècle. 

Aujourd’hui la carte est associée au voyage. À  

l’époque de Claude Masse à qui étaient destinées 

et à quoi servaient les cartes ? 

À l’exception des cartes de navigation qui, à cette 
époque, étaient de fait liées aux déplacements et per-
mettaient aux bateaux d’éviter tel écueil ou tel banc de 
sable, les cartes, au temps de Claude Masse, étaient faites 
essentiellement pour le roi. C’était des cartes à usage 
administratif, politique et/ou militaire, dont l’objectif 
était de contrôler militairement, économiquement et fis-
calement les territoires. Chaque carte était unique et elle 
n’avait pas vocation à être diffusée, sauf lorsqu’elle était 
imprimée. Dans ses mémoires, Claude Masse indique 
d’ailleurs que son œuvre cartographique ne doit pas être 
publiée et qu’elle relève du secret défense. Ce n’est qu’à 
la toute fin du xviiie siècle et surtout au cours du xixe 
siècle que la carte sort du giron de l’État central : les 
ingénieurs des Ponts et Chaussées ont ainsi beaucoup 
contribué à la diffusion des travaux cartographiques 
qu’ils avaient réalisés. Mais c’est une diffusion encore 
confidentielle qui se fait auprès des administrations 
ou des élus locaux. La véritable démocratisation de la 
cartographie a lieu au xxe siècle avec l’avènement du 
tourisme de masse et donc du besoin de cartes routières 
et ferroviaires pour se déplacer. 

Aujourd’hui, de nombreuses cartes anciennes 

servent de sources aux travaux des historiens.

Oui, mais ce sont des sources à utiliser avec beaucoup 
de prudence. Tout d’abord parce que de nombreuses 
cartes sont en fait de simples copies de précédentes, 
réalisées sans que le cartographe ne soit allé sur le 
terrain pour vérifier. C’est d’ailleurs arrivé à Claude 
Masse de travailler ainsi. Il peut donc y avoir de nom-
breuses approximations qui nécessitent que ces cartes 
soient utilisées avec recul. 
En fait, c’est souvent plus dans les petits détails que 
ces cartes sont intéressantes  : je me rappelle d’une 
carte de l’estuaire de la Gironde au xvie siècle où il 
est fait mention de la présence de moulins à Meschers-
sur-Gironde, car ces bâtiments servaient de repères à 
la navigation, à une époque où le phare de Cordouan 

Le Médoc, Arcachon, les Landes et le 
Pays Basque vers 1700, cartes, plans et 
mémoires de Claude Masse, ingénieur 
du roi, La Geste, 424 p., 39 €
L’estuaire de la Gironde, Bordeaux et 
le Bordelais vers 1700, cartes, plans et 
mémoires de Claude Masse, ingénieur 
du roi, La Geste, 472 p., 39 €

Le Bas-Poitou vers 1700, cartes, 
plans et mémoires de Claude Masse, 
ingénieur du roi, éditions du Centre 
vendéen de recherches historiques 
(version actualisée de l’édition 2010), 
366 p., 39 €

Portrait anonyme 

de Claude Masse, 

xviiie siècle. 

Musée Alcide 

d’Orbigny, 

La Rochelle. 
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n’existait pas encore. La situation et le nombre exact de 
ces moulins ne sont pas précisés mais l’information est 
néanmoins importante : en la recoupant avec d’autres 
sources, on peut avoir la confirmation qu’il y avait des 
moulins à cet endroit-là, à cette époque-là. 
À défaut d’avoir des photographies ou des gravures, les 
cartes nous donnent au fond une vision sinon du pay-
sage, du moins de l’occupation des sols dans un temps 
donné. Les cartes sur le Marais poitevin par exemple 
permettent ainsi de comprendre la formation de ce 
paysage qui n’a rien de naturel : au xvie siècle, c’est 
encore, sur les cartes, une masse informe ; au xviie, 
on voit que les canaux et les digues sont en train d’être 
construits. De la même manière, les cartes relatives 
à la côte Atlantique montrent combien ce territoire 
est mouvant et a évolué : dans la baie de l’Aiguillon, 
l’étude des cartes confirme qu’au fur et à mesure des 
siècles, la terre a gagné sur la mer. On découvre ainsi 

qu’au xviie siècle, La Faute-sur-Mer n’existait pas et 
pour cause : c’était alors en pleine mer ! 
À l’inverse de ce phénomène de poldérisation, l’étude 
comparée de plusieurs cartes de la pointe du Médoc 
établit que l’érosion menaçait déjà dès le xviie siècle : 
les dunes se déplaçaient vers l’est et la mer gagnait 
sur la terre. De la même manière, en superposant 
différentes cartes, on constate que la baie de Bonne 
Anse, qui se situe à l’embouchure de la Gironde, date 
de moins d’un siècle  : on peut voir cette pointe se 
former, s’allonger, se recourber et former une anse en 
train de s’envaser à son tour. Avec les cartes, on est 
en plein dans ce que l’on peut appeler la géo-histoire, 
c’est-à-dire l’histoire des territoires, de leur évolution 
et de leur morphologie. Les cartes nous enseignent 
comment les territoires se forment et se déforment 
naturellement et comment les humains, en s’y greffant, 
peuvent accélérer parfois certains processus. n

Carte du quatrième 
quarré de la 
généralle de medoc 
et d’une partie de 
la Guienne et de 
Saintonge. 

(IGN, chemise 258, 

pièce 4) 
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S ’il fallait restituer en quelques mots la production 
intellectuelle et livresque d’André Rauch, on pourrait, 
par commodité, repérer quatre ensembles. Le premier 

concerne le corps en éducation physique et l’hygiène du corps, 
auquel il faudrait ajouter le «Que sais-je ?» sur l’histoire de la 
santé. Le deuxième traite des vacances et du loisir : vacances et 
pratiques corporelles, et vacances en France de 1830 à nos jours ; 
le livre sur la paresse pourrait s’y adjoindre. Le troisième ensemble 
concerne l’histoire de la masculinité, non pas les revendications 
masculines où on affirme une virilité contre les femmes, mais 
la place des hommes dans la société : Le Premier Sexe (2000), 
L’Identité masculine (2004), Histoire du premier sexe (2006), 
Pères d’hier, pères d’aujourd’hui (2007). Enfin un quatrième 
groupe traite plus particulièrement de l’amour contrarié : L’Amour 
à la lumière du crime (2009), Luxure (2016). 

J.-L. T. – Vous avez commencé comme professeur d’édu-

cation physique. Pourquoi ce choix ?

André Rauch. – Pendant ma scolarité, je me suis souvent senti 
frustré parce qu’il n’y avait pas d’exercices physiques, ou pas 
assez à mon goût. Parce que j’étais joueur, j’avais aussi besoin de 
mouvement, de cette dépense physique qui permet de s’exprimer 
et de progresser. Avec mes camarades du lycée Voltaire à Paris, 
où j’ai fait mes études secondaires, nous étions plusieurs à vou-
loir devenir professeurs d’éducation physique. La plupart étaient 
vraiment performants et bien meilleurs que moi – parmi eux, il 
y avait un champion académique d’athlétisme – mais ils n’ont pas 
réussi le concours d’entrée au Creps (Centre régional d’éducation 
physique et sportive), qui était très sélectif mais qui valorisait des 
disciplines dans lesquelles je réussissais assez bien. Élève-pro-
fesseur au Creps de Strasbourg (1959-1963), j’ai alors trouvé le 

plaisir dont j’avais été privé, à savoir la capacité d’apprendre des 
gestes, d’améliorer des performances, surtout dans mes domaines 
préférés, l’athlétisme un peu, la gymnastique beaucoup, puis la 
boxe, française et anglaise. 

J.-L. T. – Alors que vos copains ont choisi des études très 

valorisantes comme médecine, pourquoi choisir l’ensei-

gnement du sport ?

Vous posez là une bonne question, peut-être est-elle même cen-
trale pour la génération à laquelle j’appartiens. La plupart de mes 
collègues professeurs d’éducation physique ont vécu une déception 
dont ils ont plus ou moins souffert : les professeurs des autres 
disciplines leur semblaient reconnus dans leurs établissements 
d’enseignement, alors qu’eux-mêmes ne l’étaient pas, ou pas assez. 
Je l’ai ressenti à mon tour, bien entendu, mais c’est un sentiment 
que je ne me suis pas totalement approprié : cette question ne 
me taraudait pas, car j’avais fait plusieurs choix à la fois et cela 
monopolisait mon attention. 
Une fois entré au Creps, peu à peu quelque chose m’a manqué. 
J’avais passé un bac philo (il en existait trois : math, philo, sciences 
expérimentales) et j’éprouvais le désir de poursuivre des études 
en sciences humaines et en philosophie. Je me suis donc inscrit 
à l’examen de «propédeutique» à la fac de Strasbourg, puis en 
psychologie. Une fois passé le certificat de psychologie générale, 
j’ai compris que ce n’était pas exactement ma voie. Alors j’ai 
préparé la licence (ancien régime) de philosophie. Nous avions 
trois ou quatre heures de cours par semaine… Cela n’avait rien à 
voir avec la secondarisation de l’enseignement supérieur que nous 
connaissons aujourd’hui. Le reste du temps j’étais pris par la for-
mation au Creps (puis par mes enseignements une fois le Capeps 
obtenu), et je passais mes demi-journées libres à la bibliothèque 

André Rauch

L’histoire  
au corps à corps

Le parcours d’André Rauch, intellectuel à la trajectoire atypique,  

invité aux rencontres Michel Foucault de 2017 pour débattre sur la boxe.

Entretien Frédéric Chauvaud et Jean-Luc Terradillos

intime
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universitaire de Strasbourg. Ce n’est pas pendant les cours à la 
fac que nous apprenions à philosopher, car il paraissait évident 
à l’époque qu’une réflexion personnelle ne pouvait être tirée des 
cours. Donc nous lisions les auteurs au programme. Je me souviens 
par exemple de Franck Tinland, l’auteur de L’Homme sauvage, 
un ouvrage remarquable sur les représentations de l’animal et du 
sauvage au xviiie siècle. Je ne pouvais suivre ses leçons, pourtant 
de grande qualité, mais je travaillais le programme à partir des 
notes de mes camarades et en bibliothèque. C’était à l’époque dans 
l’ordre des choses : les sujets d’examen étaient décalés par rapport 
au cours magistral qu’il ne s’agissait pas de régurgiter pour réussir. 
Une fois la licence en poche, je me suis inscrit en thèse, de 1964 
à 1967, sous la direction de Georges Gusdorf. 

J.-L. T. – Georges Gusdorf, était-ce un hasard ou un choix ?

Il accueillait de nombreux thésards, parfois venus de pays étran-
gers, mais il était à la fois craint et respecté. Il était calviniste, 
ce que j’ignorais à l’époque, peut-être 
n’était-ce pas mon souci, mais son 
éthique personnelle l’empêchait de se 
répandre à propos de ses convictions ou 
de sa morale. Avec ses thésards il était 
extrêmement chaleureux, sensible à sa 
mission de directeur de thèse. Si je pou-
vais m’autoriser à le juger aujourd’hui, 
je dirais qu’au-delà de son impression-
nante érudition, il y avait chez lui un 
respect absolu de la liberté de pensée 
de ses disciples (on dirait thésards). 
Il avait aussi développé à l’université 
de Strasbourg une pensée nouvelle, 
l’anthropologie philosophique. Il réu-
nissait des collègues d’autres disciplines 
(histoire, sociologie, morale, ethnolo-
gie) au cours de séminaires réguliers. 
C’était un dispositif tout à fait original 
à l’époque. Il était le seul à développer 
cette discipline, un champ qui semblait 
correspondre à mes centres d’intérêt. 
À mon égard, il manifestait beaucoup d’intérêt pour ma double 
formation d’élève-professeur d’EPS (puis de professeur dans cette 
discipline), et d’étudiant en philosophie. Il n’avait pas la réputation 
d’être commode, mais je tiens à rendre hommage à sa compréhen-
sion pour les difficultés que je pouvais rencontrer dans mes études. 
À cette époque, je continuais à pratiquer un sport de compétition, 
j’avais découvert la boxe française et il me rassurait : «Si vous avez 
un championnat, ne venez pas au cours, ne vous en faites pas !» 
me disait-il. Son estime ne tenait pas dans le cliché «mens sana 
in corpore sano». Elle venait de son intérêt pour cette aventure 
originale d’un double cursus. Je n’étais d’ailleurs pas le seul dans 
cette situation, d’autres étudiants, thésards pour la plupart, venaient 
du droit, de la théologie, de l’histoire ou de la médecine. 
Après avoir soutenu la thèse dite de 3e cycle, je suis allé à l’Institut 
national des sports de Tunis pour accomplir mon service national 
dans la coopération (1967-1969). À mon retour, j’ai fait la rencontre 

de Georges Vigarello, une profonde amitié s’est nouée entre nous, 
et il m’a appris qu’il venait de se lancer dans une thèse d’État 
sous la direction de Georges Snyders. L’idée m’est donc venue de 
préparer une thèse d’État en sciences humaines. Sur ses conseils, 
je me suis tourné vers Jacques Ulmann, qui était très estimé à 
l’époque dans le milieu des enseignants d’éducation physique. 
Mais celui-ci m’a dit : «Compte tenu de mon âge, je vous conseille 
de vous inscrire avec Georges Snyders, à l’université de Paris V 
Sorbonne-Nouvelle.» La recommandation était excellente et j’ai 
bénéficié pendant ces années de préparation des conseils d’un des 
meilleurs spécialistes des sciences de l’éducation. Ma thèse portait 
sur l’histoire du concept d’éducation physique, ce qui me per-
mettait d’être des deux côtés de ce qui composait mon existence. 

J.-L. T. – C’était aussi une époque très politisée. 

Revenons quelques années plus tôt, lorsque j’étais encore étudiant 
à Strasbourg. Oui, effectivement, les années 1960 sont des années 

de débat et de contestation dans les 
universités, surtout dans les instituts 
de sciences humaines. Parmi les ensei-
gnants de l’université de Strasbourg, il 
y avait Henri Lefebvre qui enseignait 
la sociologie (avant de rejoindre Nan-
terre). Ses cours portaient durant ces 
années-là sur la ville, l’urbanisme, 
l’architecture urbaine, les mobilités 
dans la ville. Il élaborait une analyse 
marxiste de la société urbaine avec 
laquelle il galvanisait ses auditeurs 
et, bien entendu, ses auditrices. Je me 
souviens d’un de ses cours sur les juke-
box, insistant sur le fait que le juke-
box fait tilt ! Une de ses plaisanteries 
érotiques qu’il affectionnait avec un 
regard vers les étudiantes. Il est resté 
un éternel séducteur durant toute sa 
carrière. Orateur brillant, il charmait 
par sa manière de parler, énonçait ses 
cours sans une feuille de notes en 

main, et laissait aller son imagination et sa capacité d’analyse. 
L’université de Strasbourg était alors un foyer du mouvement 
situationniste, avec notamment des leaders de premier plan, Mus-
tapha Khayati, le théoricien, marxiste orthodoxe – pas toujours 
marrant –, Théo Frey et sa sœur Édith, toujours prêts à discuter, 
etc. Dès 1963-1964, ils militaient activement au cours de réunions, 
d’assemblées et de manifestations. Leur action d’éclat reste d’avoir 
pris le pouvoir à l’association des étudiants et d’avoir publié un 
ouvrage qui a fait date : De la misère en milieu étudiant (1966). Je 
les ai perdus de vue lorsque je suis parti en coopération à Tunis. 

J.-L. T. – Vient ensuite la critique radicale du sport.

Sur la pratique du sport convergeaient d’abord la jeunesse, avec 
ce mouvement de contestation qui l’habitait, qui la faisait vivre, 
qui l’installait dans la société, et d’autre part la référence aux 
psychanalystes américains («le sport bride la sexualité») et enfin 

André Rauch sur le ring à Paris en 1964.
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l’avènement d’intellectuels, parmi lesquels Jean-Marie Brohm, 
qui se sont mis à «théoriser» sur le sport et ont participé à la 
publication d’une revue importante à l’époque, Partisans, d’inspi-
ration marxiste et d’essence contestataire. Longtemps cantonnée 
à la gymnastique, militaire et hygiénique, héritage du xixe siècle, 
la France était en train de devenir sportive. Cette réflexion sur 
une pratique, qui émergeait et allait devenir un loisir de masse, a 
constitué un ensemble détonant. 

J.-L. T. – N’était-ce pas une époque encore très corsetée ?

Pour donner un exemple personnel, je me souviens qu’au lycée 
je portais une cravate à partir de la classe de 3e, c’est-à-dire à 
partir du moment où les garçons quittaient leurs culottes courtes, 
c’est-à-dire aussi à l’âge où ils commencent à avoir du poil aux 
jambes. Sans doute était-ce quelque chose d’obscène sur le banc 
d’une classe de lycée bourgeois (il n’y en avait d’ailleurs pas 
d’autres)… Pourtant quelque chose de considérable était en cours, 
que l’on voyait au cinéma, dans la chanson, dans la danse. Et 
effectivement, un certain conformisme cessait de faire partie des 
«bonnes manières». C’est un mouvement de civilisation qui a fait 
que pour nous, bourgeois éduqués, lycéens destinés aux études 
supérieures, un bouleversement était en cours. Par le hasard de 
la naissance, j’étais dedans. Apparaissait aussi un intérêt inédit 
pour les loisirs, les pratiques sportives et vacancières. 

F. C. – Vous avez vécu votre trajectoire intellectuelle sur 

le mode de l’errance plutôt que sur celui du plan de car-

rière, mais il y a, de livre en livre, une marche ascendante 

dans l’écriture. Le style sert le propos et pour qu’un livre 

touche un vaste public et puisse s’inscrire dans la durée, 

vous semblez tenir compte, comme le suggérait Michel 

Foucault, de «la grande étrangère», c’est-à-dire de cette 

passagère clandestine qui fait la qualité d’un texte.

Je vous remercie de parler de Michel Foucault. Effectivement, 
dès la fin des années 1960 et surtout ensuite, il est, pour toute 
une génération au moins, un maître à penser et pour beaucoup 
d’entre nous, un maître d’écriture, à laquelle il donne – ou 
redonne – une place centrale dans la réflexion philosophique. 
J’ai suivi ses enseignements lorsque j’étais à Tunis. Il remplissait 
les amphithéâtres. Le système conceptuel qu’il a mis en œuvre a 
profondément bouleversé nos manières de penser. Son souci de 
traiter des «pratiques» a aussi renversé le questionnement philo-
sophique en sciences humaines. Nul n’y échappait à cette époque. 
Mais votre question porte sur ma manière d’écrire. Je m’y arrête 
un instant. Écrire, c’est parler aux autres, leur communiquer un 
point de vue particulier, parfois tenir un propos personnel. Le 
choix d’une forme d’écriture résulte en partie des «espaces» de 
publication et des «publics» auxquels l’auteur a accès, ou espère 
accéder. Quelles sont les revues qui s’ouvraient à moi ? Les revues 
de l’éducation physique, d’abord. C’est le monde dans lequel je 
tenais et je pouvais m’exprimer. C’est là que se sont élaborées mes 
réflexions sur le corps, sur l’éducation, sur le sport, y compris les 
réflexions critiques auxquelles j’ai participé. Ensuite il fallait faire 
autre chose, ouvrir de nouveaux horizons, hors de l’école, de la 
famille, du club sportif. Il y a un moment où j’ai eu envie d’éva-

sion. Prendre l’air pour moi, c’étaient les vacances. Une réflexion 
de Philippe Ariès m’a aidé. Il avait une formule pour se définir en 
tant qu’historien : «Je suis l’historien du dimanche.» Eh bien moi, 
je suis devenu un historien des vacances. C’est vrai, les vacances 
m’ont donné le temps qu’il me fallait pour écrire, d’une part, mais 
d’autre part, les vacances étaient un sujet peu exploré. Il faut bien 
reconnaître que les historiens ne s’y intéressaient guère. Un certain 
nombre d’entre eux cependant s’étaient mis à sortir des grandes 
questions de l’histoire, comme la guerre, la diplomatie, etc. pour 
s’orienter vers d’autres aspects, l’histoire du cinéma par exemple, et 
ils commençaient à se lancer dans l’histoire des loisirs. Parmi eux, 
Alain Corbin m’a beaucoup encouragé et beaucoup aidé. À la fois 
par ses publications, mais aussi par son soutien. C’est lui qui m’a 
proposé d’écrire une histoire de la boxe, parue dans sa collection 
chez Aubier-Flammarion. Mais je me suis aussi rendu compte que 
les vacances ce n’était pas un loisir comme les autres. Donc j’avais 
des chances de trouver un éditeur. Difficile de ne pas raisonner de 
cette manière. Faire un livre ce n’est pas seulement l’écrire, c’est 
aussi le publier. Je ne voulais pas non plus rester sur les sujets plus 
classiques ni entrer en concurrence avec des historiens reconnus, 
patentés, puisque je venais d’ailleurs. 
Il fallait enfin choisir des sujets qui avaient quelques chances de 
renouveler ma réflexion ou ma passion.

F. C. – Le grand tournant par rapport à l’écriture n’a-t-il 

pas été la boxe ? 

Oui, le grand virage a été la boxe. Un jour, Alain Corbin me 
donne un rendez-vous et me dit : «Je voudrais que vous fassiez 
une histoire du sport.» «Quel sport  ?» «Celui que vous vou-
drez.» On se quitte et je me mets, timidement, à réfléchir, car il 
m’impressionne énormément. Je pense même proposer un sujet 
dont il ne voudra pas… que voulez-vous, à chacun sa nature, ou 
ses angoisses ! Or ce qui me frappe – si j’ose dire – c’est que nous 
sommes dans une société où on cherche à adoucir la relation, à 
pratiquer des exercices physiques «soft», qui ne blessent pas. J’ai 
donc été intrigué par cette forme de violence qui est contraire à 
la loi, contraire à la santé, contraire au développement et à l’épa-
nouissement de l’enfant. Donc je me suis dit  : je vais faire un 
livre sur la violence et, à ce moment-là, j’ai compris que la boxe, 
ce n’était pas seulement du combat, mais un contexte culturel, un 
partage d’émotions et de passions, des connivences viriles entre 
hommes, et que sans cela ça n’avait aucun intérêt. Par contre, dès 
qu’on se montre attentif à toutes les passions qui s’y développent, 
alors là c’est quelque chose de fort. Un véritable laboratoire pour 
un chercheur qui s’intéresse à l’histoire culturelle. 
Pour développer cette passion dans un livre, il fallait en rédiger 
deux. Il fallait en faire un où je recueillerais tout ce que les salles, 
les journaux, les entraîneurs, les boxeurs (je me suis inscrit aux 
Anciens de la boxe), les spectateurs, etc. disaient et écrivaient ; 
et un autre qui aurait été un corpus érudit sur les boxeurs que 
presque personne ne connaissait. Aller aussi de l’anecdotique aux 
symboles de la force et de la domination. Par exemple, un très beau 
boxeur panaméen, Al Brown, qui a été le compagnon de Cocteau, 
donnait peu de coups, mais quand il frappait, c’était la foudre sur 
le ring. On n’avait même pas le temps de mettre son chapeau sous 
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sa chaise, affirment les chroniqueurs, et déjà c’était le KO. Il avait 
une sorte de coup d’œil spontané des situations de faiblesse de 
ses adversaires qui ne nécessitait pas de multiples approches. Ça 
c’est l’élégance, la qualité appréciée des amateurs de combat. D’un 
autre côté, Marcel Cerdan, un peu plus tard, était un boxeur du 
corps à corps. Il devenait redoutable quand il parvenait à entrer 
dans la défense de l’adversaire, et à ce moment-là apparaissait le 
grand tacticien que l’on a apprécié à la télévision ou à travers les 
paroles enflammées des speakers à la radio. Les coups qu’il porte 
sont des coups qui, un ou deux rounds plus loin, si l’adversaire 
tient encore, vont l’expédier. Souvent on pense que la boxe se 
joue au visage, pas du tout, ça se joue en coupant le souffle de 
l’adversaire, donc au diaphragme, au moins autant qu’au visage. 
Il faut que l’écriture puisse restituer cela, qu’elle passe de l’his-
toire de la technique et des techniciens à l’attente des amateurs, 
spectateurs ou auditeurs, qu’elle compose une histoire des goûts, 
sans laquelle celle de la violence rate une étape importante, qu’elle 
restitue l’atmosphère émotionnelle et passionnelle des salles 
d’entraînement et de spectacle.

F. C. – Les historiens ont la réputation de ne pas lire 

beaucoup de romans. Dans un colloque sur la manière de 

raconter l’histoire des «gens de peu», des intervenants 

citaient Laetitia d’Ivan Jablonka et 14 juillet d’Éric Vuil-

lard. Ces ouvrages peuvent-ils être des références pour 

les chercheurs, pour des historiens ? 

Bien entendu ! Vous citez là deux grandes «plumes». Ces auteurs 
jettent un autre regard sur l’histoire, leurs œuvres ouvrent des 
horizons nouveaux, sans lesquels un pan entier du réel nous 
échapperait. Et, de plus, ce sont des écrivains. Cela ne va pas de 
soi dans les milieux des historiens ; très attachés aux archives 
et soucieux de la précision de leurs propres affirmations, par 
conscience et par honnêteté, ceux-ci ne veulent pas s’aventurer 
au risque de tromper leurs lecteurs. Pour ma part, j’ai aimé les 
grands romans historiques. Enfant, j’ai commencé à lire avec Les 
Trois Mousquetaires, livre que je relisais tous les trois ou quatre 
ans, un peu comme on révise ses tables de multiplication. Ensuite 
il y a eu la période Dostoïevski, traduit en langue française. Mais 
je pense que je ne lisais pas Dostoïevski, je me mettais dans 
cette ambiance de mélancolie, de brume, de mort, etc. propre à 
la période du tsarisme. 
Maintenant, il me semble que Joyce Carol Oates est vraiment 
l’écrivain du siècle, elle décrit le mieux la culture populaire. Pour 
la France, j’aime beaucoup lire les romans d’Annie Ernaux ; elle 
a la capacité, le talent, de donner aux choses les plus simples une 
beauté, un sens qu’a priori elles n’auraient pas puisqu’elles sont 
des évidences de tous les jours, avec leur réalité utilitaire ou leur 
cohérence quotidienne. De ce point de vue son recueil Les Années 
est une grande œuvre pour qui s’intéresse aux représentations et 
aux pratiques populaires d’une époque. Évidemment je me suis 
aussi complu dans la lecture de Zola, parce que ça correspondait à 
la fois à mon intérêt pour le «monde d’en bas» – je ne me suis pas 
beaucoup intéressé au monde d’en haut, que j’ai laissé à d’autres 
dont c’est la compétence. Parmi les historiens, j’ai été attiré et 
influencé par des auteurs qui privilégient, certes, l’histoire, mais 

aussi l’écriture que, pour aller vite, je qualifierais de littéraire. Là, 
il y a Duby, mais j’ai surtout lu toute l’œuvre d’Alain Corbin… et 
bien sûr celle de Georges Vigarello, avec un réel plaisir. L’un et 
l’autre sont des historiens écrivains.

F. C. – Vos livres les plus récents témoignent de nouvelles 

curiosités mais aussi d’une volonté de faire œuvre de 

langage ou de donner une «blancheur essentielle», pour 

prendre à nouveau une expression de Michel Foucault, à 

des notions, des attitudes, des comportements avec La 

Paresse et la Luxure ?

Je voudrais revenir tout d’abord sur un point d’épistémologie. 
Quitte à écrire, quitte à «me crever la paillasse à écrire», autant 
écrire de façon agréable, qui me plaise à moi. C’est une première 
chose, sans doute essentielle. Mais il y a un autre aspect. Des histo-
riens pour lesquels j’ai beaucoup de respect, comme Freddy Wahl 
par exemple, qui a travaillé sur l’histoire du football, font partie de 
cette génération où il y a deux types d’historiens : les littéraires et 
ceux qui font de «l’histoire dure». Dans ce conflit, j’arrive après, je 
ne suis pas partie prenante, de plus, il ne me concerne pas, parce 
que sur mes objets il n’a pas vraiment lieu d’être.
J’en viens à votre question. La Paresse et la Luxure ne sont pas 
des livres arrivés au hasard. Caroline Leclerc avait travaillé avec 
moi chez Hachette sur l’histoire de la virilité (Le Premier Sexe). 
Quelques années plus tard, elle passe chez Armand Colin, puis me 
contacte en m’informant que sa maison d’édition a commencé une 
histoire des péchés capitaux avec la gourmandise, un beau livre, 
écrit par Florent Quellier. Elle me demande  : «Est-ce que vous 
feriez la paresse ? C’est un livre avec de l’iconographie.» J’espé-
rais depuis longtemps écrire un livre qui ferait parler les images. 
J’y avais pris goût avec mon histoire de la boxe, qui comportait 
un livret de photos que j’avais légendées ; cette fois l’éditeur me 
propose un contrat, donc je suis sûr que mon travail sera publié. 
C’est important pour moi d’avoir cette assurance. «J’y vais.» Mais 
je sais aussi que je m’adresse à un nouveau public, pas seulement 
celui des historiens professionnels mais un autre souvent qualifié 
de «public cultivé». Il me faudra donc écrire autrement. Je devine 
aussi, parce que je n’ai pas oublié Michel Foucault, que je ne peux 
pas me satisfaire d’énumérer les interdits successifs dressés contre 
la paresse. Ce serait soporifique. Et d’ailleurs, ce n’est pas le sujet. 
La paresse, c’est la paresse, et pas son interdiction. Ma préoccupa-
tion est alors de faire un livre qui fasse vivre la paresse. Qui fasse 
que, sous nos yeux, elle se donne à voir. Non pas un paresseux ou 
une paresseuse, mais la paresse en tant qu’objet, ou plutôt en tant 
que sujet en action. Je la mets donc en scène comme une réalité 
vivante, ce que redoutent les historiens qui craignent à juste titre 
d’être disqualifiés parce qu’ils ne prennent pas de distance à l’égard 
de leur objet d’étude. J’ai donc usé de la liberté qui m’était accordée 
et j’ai embrassé la paresse, si l’on peut dire. Car c’est du travail… 
J’ai récidivé ensuite avec la luxure. Elle acquiert une person-
nalité telle pour moi qu’à la fin du livre, dans la conclusion, j’ai 
supprimé l’article «la», je l’appelle Luxure et je la vois qui surgit, 
enflammée, brûlante de désir, se dérobant à la censure, renaissant 
sous d’autres noms ou d’autres formes. Bref, un vice animé ou 
un animal vicieux. Difficile de résister à une telle tentation. n
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Mahyar Monshipour 
La boxe n’est pas un sport

« La boxe, c’est bien plus 
qu’un sport » Mahyar Monshipour 

Le 27 mai 2004 à Clermont-Ferrand, 

combat victorieux de Mahyar Monshipour 

pour le championnat du monde des super-

coqs contre Salim Medjkoun, à qui il avait 

accordé une revanche après l’avoir battu 

le 4 juillet 2003 au Futuroscope.  

Mahyar Monshipour Kermani est 

maintenant conseiller technique national 

du ministère des Sports placé auprès  

de la Fédération française de boxe. 



■ L’ACTUALITÉ NOUVELLE-AQUITAINE ■ N° 120 ■ PRINTEMPS 2018 ■ 2929

M ahyar Monshipour et André Rauch, 
le boxeur et l’historien de la boxe 

n’étaient pas face à face mais côte à 
côte, réunis par Frédéric Chauvaud lors 
des rencontres Michel Foucault au TAP 
de Poitiers le 9 novembre 2017 pour un 
dialogue intitulé «le dernier round». 
«La boxe n’est pas un sport, c’est une 
activité physique réglementée, évidem-
ment, mais c’est plus que ça.» C’est 
Mahyar Monshipour qui parle, cinq fois 
champion du monde WBA des super-coqs 
(2003-2006). «Quand un jeune de 14-15 
ans – moi j’avais presque 18 ans – prépare 
son premier combat de boxe, il ne va pas 
faire un match de foot ou un match de 
tennis comme les copains, il ne va pas 
faire du sport, il met en jeu sa virilité, son 
honneur. C’est un sport qui ne supporte 
que la victoire. Quand vous gagnez, vous 
prenez des coups, quand vous avez perdu, 
vous en avez trop pris.»

COMME UNE TRAGÉDIE. «Il faut voir 
un combat de boxe comme une tragédie, 
complète André Rauch, qui pratiqua la 
boxe française en amateur. Il va se passer 
quelque chose de grave – vous venez de le 
dire – qui engage ou la virilité ou la force 
ou l’identité du boxeur. Dans cette tragédie 
qui oppose deux hommes sur un ring, il se 
passe autre chose qu’une simple bagarre. 
Ce ne sont pas de simples hommes mais 
des héros qui renvoient à des références 
héroïques.» 

HÉROÏSME.«Mon premier combat était 
un passage initiatique, précise Mahyar 
Monshipour. La boxe ce n’est pas de 
la violence, c’est la représentation de 
l’héroïsme et de l’extrême virilité. Les 
hommes viennent voir ce qu’ils ne sont 
plus ou n’ont jamais été capables de faire. 
Si j’étais une femme, ce serait pour voir 
ce que mon homme ou mon père ne sait 
pas faire : un dépassement. Souvent, j’ai 
invité des gens pas du tout intéressés par 
la boxe, et à part une exception – une 
psychologue –, tous, hommes, femmes, 
de niveau socioprofessionnel élevé ou 
pas, ils ont été séduits.»
L’ambiance est une donnée fondamentale. 
«C’est une fonction assurée par différents 

acteurs parmi lesquels le public, l’arbitre, 
le médecin, les juges», souligne André 
Rauch. «Chez les jeunes qui participent 
aux compétitions labellisées par la 
Fédération française de boxe, plusieurs 
combats ont lieu en même temps, vers 
14 h ou 16h, sur des rings installés côte à 
côte dans de grands gymnases. Le même 
combat à 23 h, avec autant de monde mais 
dans le noir avec juste la lumière centrale 
sur le ring, c’est la même pratique mais 
on passe d’un monde à l’autre», raconte 
Mahyar Monshipour. 

EST-IL SENSIBLE AUX ENCOURAGE-

MENTS DU PUBLIC  ? «Sur le ring, on 
est absorbé par l’adversaire et rien que 
l’adversaire. L’ambiance est un bruit de 
fond pour un athlète de haut niveau. Plus 
vous montez de niveau, plus vous sélec-
tionnez votre écoute. Même si l’entraîneur 
adverse est aussi proche de vous que votre 
entraîneur, vous n’entendez qu’une seule 
personne, la voix que vous avez choisi 
d’entendre.» 

FIERTÉ AVANT LE COMBAT  : «Quand 
j’étais champion du monde, on jouait la 
Marseillaise pour moi. Moi qui ne suis 
pas né ici…» 
Sur ses 31 victoires, 21 l’ont été par KO. 
Mahyar Monshipour n’a jamais été mis 
KO mais il n’est pas passé loin. 
«Personnellement, je n’ai été battu avant la 
limite qu’une fois, le 18 mars 2006, quand 
j’ai perdu mon titre. Grâce au changement 
réglementaire, l’arbitre a arrêté le combat 
plus tôt qu’il ne l’aurait été il y a vingt 
ou trente ans. J’étais arrêté debout, j’étais 
touché, absent mais pas KO. Je l’aurais 
été probablement 30 secondes après. La 
défaite aux points ou par KO c’est une 
vraie émasculation. En boxe, on ne perd 
pas : on n’est plus un homme. Je l’ai vécu 
ce 18 mars 2006. Dans ma tête j’étais 
imbattable. Si les paris sportifs en ligne 
avaient existé, j’aurais parié tous mes 
biens personnels sur ce combat-là, j’étais 
sûr que j’allais gagner. Le pire, c’était le 
lendemain quand je suis rentré à Poitiers, 
je n’étais plus rien. J’étais redevenu le petit 
étranger à l’âge de 10 ans. La défaite c’est 
bien plus que ça, c’est une mort.»

Mahyar Monshipour 
La boxe n’est pas un sport

intime

Par Jean-Luc Terradillos Photo Sébastien Laval
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Le livre blanc du CHU de Poitiers, document stratégique pour cet établissement 

dans la Nouvelle-Aquitaine, fournit la matière première de ce dossier  

qui présente les axes forts de la recherche. 

Dossier réalisé par Aurélia Descamps, Elsa Dorey, Yoann Frontout, Lison Gevers,  

Philippe Quintard, Héloïse Morel, Jean-Luc Terradillos.  

Photos Thomas Jelinek - CHU, Eva Avril, Sébastien Laval

CHU DE POITIERS 
Atouts soin 
et recherche
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avenir

«L e niveau de développement de la santé 
dans ce territoire est important. Nous 
sommes le deuxième CHU dans la Nou-

velle-Aquitaine, il y a des domaines dans lesquels nous 
avons des atouts.» Pour Jean-Pierre Dewitte, l’arrivée 
dans cette grande région a un effet stimulant. L’équipe 
a travaillé à la rédaction d’un livre blanc qui a permis 
un retour sur soi et une analyse de la situation. «Il ne 
faut pas vivre cela de manière négative ou attentiste. 
Cela nous permet de réaffirmer nos forces auprès de 
la population et des décideurs qui ne nous connaissent 
pas nécessairement.»
À l’aune de cette introspection, le directeur imagine 
deux évolutions. «Je pense qu’il y aura une constitu-
tion des CHU en réseau sur le territoire. Il n’est plus 
envisageable, dans le domaine du soin, de faire tout 
partout. Tout le monde doit travailler et savoir prendre 
en charge une urgence vitale, donc Poitiers, Bordeaux 

et Limoges doivent être formés et formateurs dans ce 
domaine. Mais pour des spécialités comme la réani-
mation néonatale, il y aura certainement des centres 
qui deviendront formateurs par rapport à d’autres.» 
La deuxième clé de l’évolution tient à l’innovation. Sans 
celle-ci, le CHU n’a plus lieu d’être centre de recherches. 
«S’il n’y a pas d’innovation, nous redevenons un centre 
hospitalier général. Le domaine de la recherche va 
vivre des modifications, dues, notamment, à la compé-
tition internationale. Aujourd’hui, on ne peut plus faire 
de la recherche avec uniquement quatre techniciens, 
deux ingénieurs et un laborantin. Il va falloir consoli-
der les équipes reconnues.» C’est le travail mené lors 
de l’écriture du livre blanc avec la décision difficile de 
choisir les équipes à soutenir demain. 

LE SOIN COMME SACERDOCE 

L’essentiel étant de consolider les réseaux qu’il s’agisse 
du domaine du soin comme celui de la recherche. «Je 
pense qu’à terme, nous aurons davantage de bivalence 
avec des périodes durant lesquelles nous ferons du soin 
et de la recherche et d’autres périodes où nous ferons du 
soin et de l’enseignement. Les soins aussi vont se diviser 
en deux catégories avec ceux traditionnels, constitués 
de l’ambulatoire et de la chirurgie, et ceux chroniques 
revêtant plusieurs aspects : la prévention, l’éducation 
thérapeutique, le conseil, la consultation.» 
Cette considération ne peut s’envisager sans penser 
l’inscription dans un territoire. Jean-Pierre Dewitte 
milite pour cet ancrage. «Nous sommes confrontés, 
comme ailleurs, à un problème de démographie médi-
cale. Aujourd’hui, le rôle d’un CHU, qui n’est peut-être 
pas facile à faire comprendre aux médecins, ce n’est 
pas de nommer un praticien hospitalier dans un CHU 
mais de le nommer dans un territoire. Donc le médecin 
a une mission territoriale. Si on choisit ce métier, c’est 
avant tout pour soigner les gens. Montmorillon est la 
preuve qu’il y a un besoin d’une offre de soin pour 
40 000 habitants.» 

Consolider 
les réseaux
Avec l’entrée dans la région Nouvelle-Aquitaine,  

le CHU de Poitiers a repensé son fonctionnement,  

ses points forts et faibles. Entretien avec le directeur 

général Jean-Pierre Dewitte.

Par Jean-Luc Terradillos et Héloïse Morel

Photos Thomas Jelinek - CHU
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la conférence 

nationale des 

directeurs 

généraux de CHU.
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Ce désenclavement médical ne peut se penser sans 
les relations avec les médecins généralistes, ces 
derniers pouvant parfois ressentir une distance entre 
le centre hospitalier et eux. «Nous travaillons conti-
nuellement aux relations positives avec les médecins 
généralistes, l’hôpital doit être ouvert. On organise 
régulièrement des réunions, on les informe du suivi 
de leurs patients et nous allons mettre en place un 
système de partage complet du dossier médical entre 
nous. Nous l’expérimentons actuellement avec une 
dizaine de médecins.»

LE PATIENT AU CŒUR DE LA MACHINE

Loin d’être indifférent aux liens hiérarchiques et par-
fois conflictuels entre les patients et les médecins, le 
CHU entreprend une démarche apaisée. «Le patient est 
la personne qui reste la moins écoutée dans le système 
de santé alors qu’il est au centre. Il est conseillé mais 
rapidement dépossédé de la communication avec les 
soignants. Conscient de cela, nous souhaitons qu’il 
soit acteur de sa vie et de ses choix médicaux. Pour 
cela, il doit absolument pénétrer tous les endroits de 
l’hôpital. Cependant, il est d’ores et déjà présent dans 
plusieurs instances à l’instar du pôle cancérologie où 
un patient est représentant des usagers. Il siège égale-
ment au conseil de surveillance. Notre objectif étant 
d’étendre sa présence à tous les niveaux.»
Dans la même ambition d’améliorations des conditions 

de vie à l’hôpital, une réflexion est abordée auprès 
de la recherche en soins infirmiers. Le souhait étant 
de valoriser ceux qui constituent environ 50 % de la 
population des soignants de l’hôpital. Encore une fois, 
ce sont les réseaux et la communication qui modèlent 
la clé de voute d’un fonctionnement constructif. «Il 
faut travailler ensemble ! Concernant la population 
infirmière, nous devons développer l’écoute et la 
recherche dans leur domaine. Les infirmiers disposent 
d’un véritable savoir concret, à partir de là, ils peuvent 
faire valoir des bonnes pratiques et réaliser des pro-
grès. De manière générale, il faut coexister en bonne 
intelligence. Je crois en l’humain qui est le cœur de 
nos métiers.» n

CHIFFRES CLÉS DU CHU
1 846 médecins et 5 376 effectifs 
paramédicaux, techniques et 
administratifs. 
91 praticiens 
hospitalo-universitaires. 
Le CHU rémunère plus de 8 000 
personnes physiques chaque mois.
1 966 lits et places de court séjour 
(médecine, chirurgie et obstétrique).
38 salles d’intervention (29 blocs 
opératoires et 9 interventionnels).  
156 762 séjours et séances pris en 
charge au CHU.  
Le CHU accueille 361 internes.  

13 000 équipements biomédicaux 
représentant un montant de 100 
millions d’euros en 2017.
2 368 accouchements.
59 greffes de reins. 
Chiffres d’affaires en 2016 :
532 millions d’euros de budget 
d’exploitation.
Environ 60 millions d’euros 
d’investissements. 
L’impact économique global du CHU 
sur le territoire est estimé 
à 1,5 milliard d’euros.

Sur le site du CHU 

de Poitiers, de 

haut en bas et de 

gauche à droite, la 

faculté de médecine 

et pharmacie, 

la tour Jean-

Bernard, le pôle 

de cancérologie, 

le centre cardio-

vasculaire, les 

urgences. 
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Recherche 
le choix de l’excellence

I l y a la recherche fondamentale et la recherche 
clinique, le CHU de Poitiers lie les deux. Gérard 
Mauco explique  : «Dans un CHU comme le 

nôtre, il y a une seule direction de la recherche et 
de l’innovation ainsi qu’une direction de la clinique 
et de l’innovation à visée médicale, qui est dirigée 
par le professeur René Robert. Entre les trois unités 
Inserm, le centre d’investigation clinique (CIC), 
les laboratoires CNRS (comme Dactim-Mis), nous 
essayons de créer des interfaces. Entre le CHU et 
l’université, elle se crée de facto puisque le CHU 
est créé par une convention liant l’université via 
sa faculté de médecine et de pharmacie et le centre 
hospitalier. Il faut ensuite la lier avec l’ensemble des 
unités de recherche concernées.»

L’entrée dans la nouvelle région s’est accompagnée 
d’une évaluation par le Haut Conseil de l’évaluation de 
la recherche et de l’enseignement supérieur (HCERES) 
qui a permis au CHU de repenser ses axes forts et 
faibles, et remettre à plat ses organisations. L’écriture 
en 2017-2018 d’un livre blanc, en fixant les grandes 
priorités pour l’avenir, a intégré plusieurs points de la 
recherche en CHU, et affiché une politique volontariste 
de soutien à ces recherches, par la création de postes 
et l’affectation de budgets dédiés.
«Avec le livre blanc, nous affirmons la volonté de créer 
une cohérence renforcée : CIC-CHU, avec des plate-
formes d’appui à la recherche et des axes thématiques 
communs», expose Harold Astre. Ainsi, plusieurs 
décisions ont-elles été prises pour l’avenir du CHU.

livre  blanc

Par définition, le CHU de Poitiers est dédié au soin, à l’enseignement  

et à la recherche. Harold Astre, directeur de la recherche et de l’innovation,  

et le professeur Gérard Mauco, vice-président du directoire en charge  

de la recherche, assurent cette mission de création de passerelles.

Par Héloïse Morel Photos Thomas Jelinek - CHU
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URGENCE AUX ÉMERGENCES

«Tout d’abord, nous allons mettre tout en œuvre 
pour recruter 14 hospitalo-universitaires (9 PU-PH 
[professeur des universités - praticien hospitalier] et 
5 MCU-PH [maître de conférences des universités 
– praticien hospitalier]) ainsi que 15 postes de prati-
ciens hospitaliers afin de renforcer la dynamique de 
recherche car il y a un déficit de postes universitaires 
médicaux. Nous faisons également le choix de soutenir 
les labels qui ont davantage de visibilité auprès des 
partenaires. Nous misons par ailleurs sur les axes 
de recherche émergents, comme le programme Alive 
dirigé par le professeur René Robert, sur la réanima-
tion et la privation de sommeil.» Ce programme étudie 
les modifications des fonctions motrices et de la qualité 
de récupération suite à la privation de sommeil, sur des 
volontaires ou des personnes en réanimation. Dans 
ces soutiens, le CHU compte également le laboratoire 
Primatics qui a d’ores et déjà déposé trois brevets.
Harold Astre poursuit, dans la description des objectifs 
retenus, «nous allons essayer de dynamiser certaines 
structures existantes en les regroupant, comme ce 
sera le cas pour le service gériatrie du professeur 
Marc Paccalin et la chaire de recherche Sport, santé, 
bien-être, dirigée par Laurent Bosquet, professeur 

en sciences de l’activité physique. Cela va dans le 
sens de renforcer les liens avec les axes émergents en 
recherche. C’est la raison pour laquelle nous allons 
par ailleurs davantage travailler avec l’institut Pprime 
du CNRS et de l’université de Poitiers sur les théma-
tiques de robotique, domotique, objets connectés et 
biomécanique.»
Le livre blanc a permis cette mise à plat de l’identité du 
CHU, en pointant également les dysfonctionnements. 
La clé d’un bon fonctionnement passe notamment 
par la mutualisation des équipes et du matériel, et la 
priorisation des choix les plus structurants. Dans le 
livre blanc, le CHU affirme sa volonté d’acquérir des 
équipements lourds comme une IRM d’une puissance de 
sept Tesla – qui serait la première en France permettant 
de réaliser des examens dans le cadre du soin courant, 
tout en effectuant de la recherche. Le CHU affiche 
aussi son choix de renforcer la médecine nucléaire par 
l’acquisition d’un TepIRM, couplant deux techniques de 
pointe pour la prise en charge notamment des patients 
atteints de cancer. 
Gérard Mauco ajoute : «Nous demandons également 
une autorisation pour pratiquer la greffe cardiaque 
car le CHU de Limoges n’a plus ce droit. Nous sommes 
partis d’un constat simple, il n’y a plus qu’un seul 

Un TEP du CHU 

de Poitiers, 

tomographe  

à émission  

de positons. 



■ L’ACTUALITÉ NOUVELLE-AQUITAINE ■ N° 120 ■ PRINTEMPS 2018 ■36

centre, Bordeaux, qui fait de la Nouvelle-Aquitaine la 
région la plus pauvre en offre de transplantation car-
diaque en France.» L’ensemble de ces opérations est 
soumis à des autorisations, délivrées par les autorités 
publiques (Agence de biomédecine, Agence régionale 
de santé). Par ailleurs, le CHU sollicitera le soutien 
des partenaires territoriaux (Région, Communauté 
urbaine, Agence régionale de santé) afin de cofinancer 
ces mesures stratégiques pour son avenir.

RENFORCER LES ATOUTS

«Le CHU est le premier centre de France en stimu-
lation médullaire  ! Nous faisons le plus de neuro-
chirurgie pour stimulation médullaire en France, 
sous l’égide du professeur Philipppe Rigoard qui 
mène donc une activité clinique de pointe au niveau 
national, adossée à un groupe de recherche intitulé 
Prismatics auquel est associé le professeur Christophe 
Jayle, chirurgien cardio-thoracique», précise Harold 
Astre. Il en est ainsi pour l’imagerie en santé avec 
Dactim-Mis, la transplantation dans l’unité Inserm 
Irtomit, bénéficiant toutes deux d’une reconnaissance 
internationale dans leur domaine. Deux autres unités 
Inserm complètent ce tableau : l’une travaille sur les 
neurosciences expérimentales et cliniques et est diri-
gée par le professeur Mohammed Jaber et l’autre sur 
la pharmacologie des anti-infectieux, dirigée par le 
professeur William Couet.
Pour ces ensembles, le CHU peut compter sur le fonds de 
dotation Aliénor, qui est indépendant du CHU. Les choix 
stratégiques qui ont été effectués sont le fruit d’un travail 
commun dont le continuum est assuré par le comité de 
la recherche biomédicale en santé publique (CRBSP) qui 
réunit le président de l’université, le directeur général 
du CHU, l’Inserm, le CNRS, les doyens. Cette instance 
politique de portage se réunit trois fois par an pour faire 
le point. Elle s’est réunie le 18 décembre 2017 afin de 
valider les orientations du livre blanc.
Le lien est donc fort avec l’université. «Le CHU est pré-
sent au conseil scientifique de la faculté de médecine 
et au sein de la commission recherche. L’enjeu dans les 
années à venir, c’est de maintenir le travail et le vivre 
ensemble sur un site unique, le campus universitaire. 
Cette volonté s’affirme par l’affichage d’axes et de 
priorités communes», indique Harold Astre.
«Le sentiment de complémentarité passe par l’appro-
priation de la richesse des différences de fonction-
nement», ajoute Gérard Mauco. Ainsi, le programme 
Simlife, permettant de revasculariser des cadavres afin 
que les étudiants s’exercent à la chirurgie, est soutenu 
financièrement par le CHU.

VERS LA RECHERCHE TRANSLATIONNELLE

D’après Gérard Mauco, «le point névralgique c’est le 
continuum entre recherche fondamentale et clinique, 
et l’application pour le bénéfice du patient. Ce qui 
est important, ce n’est pas le modèle mathématique 
mais c’est le lien avec le réanimateur, par exemple, 
qui va le mettre à profit.»
«C’est ce qu’on nomme de la recherche translation-
nelle : comment transposer un concept de la paillasse 
au patient et inversement. Comment aller de l’obser-
vation empirique à l’explication des mécanismes de ce 

livre blanc
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phénomène», complète Harold Astre. Dans cette volon-
té d’affirmer les liens avec l’université, les laboratoires, le 
CHU soutient financièrement et humainement ses trois 
unités Inserm, son CIC et l’équipe CNRS récemment 
créée. Gérard Mauco a été le principal architecte de la 
première unité Inserm en 2003 et précise que sans le 
CHU, ça n’aurait pas été possible. «Peu de CHU font 
cela en France», ajoute Harold Astre.
Le livre blanc est l’occasion d’affirmer localement le 
bon développement du CHU dans un environnement 
de recherche ad hoc comme Poitiers l’offre. n

Nouvel équipement de 
radiothérapie acquis (4 M€) par 
le CHU de Poitiers, le Cyberknife 
est un système de radio-chirurgie 
stéréotaxique robotisé qui traite des 
tumeurs soi-disant inaccessibles, 
en les ciblant avec une grande 
précision tout en épargnant les 
tissus sains environnants. La 
précision infra millimétrique de 
cet accélérateur de particules 
augmente significativement la 
dose administrée par séance de 
traitement et ainsi d’en réduire le 
nombre. Le Cyberknife est une 

révolution technologique qui 
peut être une alternative à la 
chirurgie ou à la radiothérapie 
pour certaines lésions. 
Particulièrement indiqué dans 
le traitement des tumeurs 
intracrâniennes et extra-
crâniennes de petit volume, la 
précision unique du système 
mis au point par la société 
Accuray préserve les tissus 
sains et les organes vitaux 
mais également la qualité de vie 
des patients.
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enseignement

A u-delà du parking de l’UFR de médecine et 
de pharmacie, on aperçoit le CHU. «Depuis 
douze ans, nous avons un lieu unique, c’est 

un grand progrès ! Cela a permis de simplifier nos rela-
tions, déjà parce que nous perdons moins de temps pour 
aller d’un lieu à l’autre. De plus, il est légitime qu’un 
CHU et une faculté ne fassent qu’un puisqu’il s’agit d’un 
lieu incontournable pour l’enseignement, la formation 
des jeunes, le soin et la recherche.» Ce lien ne se joue 
pas seulement sur l’emplacement géographique mais 
également sur la coordination. Pascal Roblot explique : 
«Les instances universitaires sont parties prenantes des 
institutions de coordination du CHU.» Ainsi, le doyen 

est l’un des vice-présidents du directoire. De la même 
façon, le directeur général, Jean-Pierre Dewitte, est 
systématiquement invité avec le président, Alain Claeys, 
aux organismes de gestion de l’UFR. Pascal Roblot 
précise : «À Poitiers, nous avons souhaité qu’ils soient 
membres d’honneur avec le droit de vote, ce qui n’est pas 
forcément le cas dans les autres UFR liés à un CHU.» 
Quant aux étudiants, ils sont pleinement intégrés 
dans ces liens entre les deux établissements. «Dès la 
deuxième année, ils font une partie de leur formation 
au contact des soins, le va-et-vient est donc perma-
nent entre nos bâtiments, même si certains étudiants 
font leur stage auprès de praticiens libéraux. À cela 
s’ajoute le fait que nos enseignants sont eux-mêmes 
soignants, c’est ce qu’on appelle les bi-appartenants. 
L’imbrication est complète et indispensable. On ima-
gine mal une formation professionnalisante qui ne 
soit pas faite par des praticiens.»  
Ces derniers ont trois missions  : l’enseignement, le 
soin, la recherche auxquels s’ajoute implicitement la 
gestion managériale de l’ensemble.  

L’APPRENTISSAGE PAR LA ROBOTIQUE

La spécificité des liens entre l’UFR et le CHU à Poitiers 
se joue principalement avec le centre de simulation 
Simlife, régi par les deux institutions. «Ce centre 
a acquis un niveau national voire international en 
chirurgie. Nous avons breveté un système qui permet 
de revasculariser le corps humain afin de former les 
futurs chirurgiens dans des conditions quasiment 
réelles.» C’est le laboratoire de recherche Pprime qui 
a créé le prototype robotique qui compose ce centre 
de simulation. Le système a appris des mouvements 
chirurgicaux à partir de ceux d’un chirurgien référent 
de haut niveau et il les reproduit de façon autonome 
en identifiant les différentes conditions anatomiques. 
L’étudiant est guidé par ce robot qui lui indique si ses 
gestes sont correct ou non. 
«Il n’opère pas réellement mais il est très performant 
puisqu’il rectifie les mauvais mouvements. Ce dis-

Lier le corps 
et l’esprit
Pascal Roblot est doyen de l’UFR de médecine  

et de pharmacie de l’université de Poitiers  

depuis quatre ans. Il décrit les liens qui s’exercent  

à différents niveaux entre le CHU et l’UFR.

Par Héloïse Morel Photos Thomas Jelinek - CHU
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positif nous a valu différentes réussites, notamment 
auprès de l’École francophone de prélèvement multi 
organes (EFPMO) de la Pitié-Salpêtrière à Paris qui 
vient former ses chirurgiens à Poitiers. Nous sommes 
également en pourparlers avec l’armée allemande 
afin de former à la chirurgie de guerre, nous le fai-
sons d’ores et déjà avec l’armée française. Enfin, le 
laboratoire Pprime, avec le ministère des Affaires 
étrangères, accompagne un projet mené par le pro-
fesseur Said Zeghloul afin de former les chirurgiens 
libyens.» Le principal pour Pascal Roblot c’est de 
former des praticiens de qualité, au niveau excellent. 
«Avec ce prototype, la formation s’améliore mais le 
robot accompagne, il ne remplace pas l’œil humain 
qui reste toujours meilleur que la machine lorsque la 
situation devient imprévue.»

LES ÉTUDIANTS DEVIENNENT 

PROFESSEURS

Parmi les originalités de la formation proposées par 
l’UFR de médecine et pharmacie de Poitiers, il y a la 
pratique des classes inversées. Pascal Roblot explique : 
«On amène les étudiants à devenir acteurs de leur 
formation en leur demandant de présenter des cas 
concrets avant les enseignements. Cela existe déjà 
au Canada et la pratique est récente en France, nous 
avons été les premiers à l’intégrer dans notre forma-
tion. L’intérêt de cette pratique est d’apprendre aux 
futurs praticiens à s’auto-évaluer et à chercher à se 
former davantage. De toute façon, la formation c’est 

tout au long de la vie, ça ne se limite pas au diplôme.» 
Afin d’accompagner ce souhait, l’UFR, avec l’aide 
du CHU, a réalisé un travail autour du bien-être des 
étudiants en santé. «Nos jeunes sont fortement soumis 
au stress de la formation, c’est donc important d’agir 
car nous sommes persuadés qu’un étudiant qui est en 
bonne santé sera un meilleur professionnel.» 
Le bien-être passe également par des actions valori-
santes. L’UFR a mis en place un système de tutorat 
entre étudiants permettant d’aider ceux qui n’ont pas 
les moyens de s’inscrire dans des cours de soutien. Les 
deuxièmes années aident les primo-arrivants et les 
troisièmes années, les deuxièmes. «Nous sommes l’une 
des UFR en France où le tutorat fonctionne le mieux. 
Nous travaillons également sur plusieurs actions 
caritatives, par exemple, nos étudiants vont aider au 
Burkina Faso, mais également dans les dons du sang 
et de moelle au CHU. Il faut savoir qu’à Poitiers, 
avec l’aide des étudiants bénévoles, nous avons fait 
exploser le nombre de jeunes inscrits dans le fichier 
des dons de moelle !» 
Toutes ces actions pour former les étudiants et les 
accompagner vers la pratique ne sauraient se faire sans 
l’aide du CHU. Pascal Roblot confirme : «Nous avons 
un budget faible, le CHU nous soutient, notamment sur 
le plan matériel. Le résultat est que nos étudiants sont 
inscrits dans une action de santé publique et sociale. 
Former des professionnels de santé avec un bon niveau 
permet de fournir le CHU en futurs praticiens. Tout le 
monde est gagnant et à l’arrivée, la population !» n 

Les étudiants  

du professeur Jayle 

s’exercent à la 

chirurgie grâce  

à Simlife.
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Centre  
cardiovasculaire 
innover en équipe

«É coutez.» Planté à l’entrée du service de 
réanimation de chirurgie cardiaque, 
situé dans le centre cardiovasculaire du 

CHU de Poitiers, Pierre Corbi tend l’oreille. «Vous 
entendez ?» À part le bruit diffus d’un moniteur, pas 
un son ne fuse. Pourtant, tous les boxes sont occupés, le 
service tourne à plein régime. «Les nuisances sonores 

et les niveaux d’agitation ont réellement diminué par 
rapport à l’ancien service, explique le chef de pôle. 
On n’a plus ce rush que représente un service de 
réanimation, avec tout le stress que cela engendre.» 
Fruit d’une longue réflexion entre tous les membres de 
l’équipe utilisatrice, le nouveau centre cardiovasculaire 
a ouvert il y a un an, sur la base d’un constat. «Nous ne 
faisions pas assez de chirurgie cardiaque, se rappelle 
Bertrand Debaene, président de la commission médi-
cale d’établissement. Cette activité étant régulée au 
niveau national, si elle devient inférieure à un certain 
seuil, le CHU perd son autorisation. Et nous étions 
juste au seuil.» Cependant, impossible d’augmenter 
l’activité de chirurgie sans développer la structure de 
réanimation associée. «L’unité de réanimation car-
diaque fut réfléchie et créée dans les années 1995, 
pour un quota de 350 cœurs par an, continue le chef 
du service d’anesthésie-réanimation. Aujourd’hui, on 
est plutôt sur une base de 550 cœurs par an. On ne 
pouvait pas faire rentrer dans une chaussure de 36 
un pied qui fait 45.» 

REGROUPER LES SERVICES  

DE RÉANIMATION 

La création d’un nouveau bâtiment a ainsi permis 
d’augmenter les capacités de réanimation en chirurgie 
cardiaque et de rénover les services. Mais surtout, elle 
fut l’occasion de centraliser l’ensemble des services de 
réanimation adultes et de chirurgie – qu’elles soient 
médicale, cardiaque, chirurgicale polyvalente et neu-
rochirurgicale – dispatchées jusqu’ici aux quatre coins 
du CHU. Une disposition presque unique en France. 

chirurgie réanimation

Le centre cardiovasculaire du CHU de Poitiers  

a augmenté son activité. Explications avec le professeur 

Pierre Corbi, chef du service, et le professeur Bertrand 

Debaene, président de la commission médicale.

Par Elsa Dorey Photos Thomas Jelinek - CHU et Sébastien Laval
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chirurgie réanimation

FOCUS SUR LA CARRIÈRE 
DES INFIRMIÈRES  
DE RÉANIMATION
La nouvelle organisation du 
centre va permettre de «fidéliser» 
les infirmières de réanimation. 
À la sortie de l’école, celles-
ci trouvent surtout des postes 
d’infirmières en réanimation. 
«Elles se retrouvent dans un 
endroit incroyablement stressant, 
avec du matériel technique 
partout : des respirateurs, des 
dialyseurs. Elles sont perdues et 
se formatent comme elles peuvent. 
Et dès qu’elles peuvent tailler la 
route, elles s’en vont», résume 
Bertrand Debaene. Le président 
de la commission médicale 
d’établissement souhaiterait 

rendre ces postes plus attractifs 
en les «chouchoutant», c’est-à-
dire en proposant aux infirmières 
des formations continues la 
participation aux congrès et 
surtout un parcours professionnel 
flexible grâce au regroupement 
des réanimations. «Si l’infirmière 
souhaite arrêter la réanimation 
neurochirurgicale, il deviendra 
possible de lui proposer un poste 
en chirurgie cardiaque : la moyenne 
de séjour des malades d’environ 
trois jours est plus courte, et il y 
a moins de décès.» Derrière cette 
volonté, un objectif : créer un 
véritable corps professionnel des 
infirmières en réanimation, et ne 
pas être «monolithique dans une 
organisation professionnelle.»

peuvent se targuer d’avoir cette structure-là», souligne 
fièrement Bertrand Debaene. 
Deux autres unités associées ont été ajoutées : une salle 
de réveil et une unité de soins continus, sorte de zone 
tampon entre les services de soins conventionnels et les 
services de réanimation. «Les patients qui y transitent 
sont en fin de parcours de réanimation, mais ils ne 
sont pas encore assez autonomes pour repartir chez 
eux ou dans un service de soins conventionnels, car 
il faut les surveiller de près, explique le professeur. 
C’est aussi pour les patients qui ne sont pas encore 
en réanimation, qui ont besoin de moins d’assistance 
mais qu’il faut surveiller car ils peuvent à tout moment 
basculer.» 

RATIONALISER GRÂCE AU TRAVAIL  

EN ÉQUIPE

Il a fallu huit ans pour concevoir le plan du pôle. 
Durant ces années, les équipes ont réfléchi ensemble 
et jusqu’aux moindres détails à ce que devrait être le 
futur centre. «Tout le personnel – des médecins aux 
infirmières, en passant par les brancardiers, les agents 
d’entretien et les aides-soignantes – a été inclus dans 
les groupes de réflexion», déclare Pierre Corbi. L’inté-
rêt d’un brainstorming collectif ? Rationaliser le fonc-
tionnement du centre cardiovasculaire. «En réunion, 
le brancardier déclarait “tous les matins, lorsque j’ai 
déposé le malade, qu’est-ce que je fais du lit ?” On y 
réfléchissait, on imaginait les options, et on modifiait 
l’espace d’accueil en conséquence, se remémore le 
spécialiste. Ensuite, l’agent d’entretien soulignait que 
si tout le monde passait en permanence par tel endroit, 
il ne pouvait jamais faire le ménage. Bref, il a fallu 
jouer et rejouer le film avec chaque acteur et tout le 
monde présent. Ce n’était pas de la philo !» 
Ce remue-méninge a permis d’imaginer autrement la 
disposition du bloc opératoire constitué de six salles 
d’opération et de cinq salles interventionnelles. «Après 
discussion avec le personnel du bloc opératoire, on a 
conçu deux entrées séparées : une pour les patients 
d’interventionnel et une pour les patients de chirurgie, 
pointe Pierre Corbi. Sinon, les patients extérieurs du 
Samu auraient rencontré des accueils préopératoires, 
et il y aurait eu des problèmes d’hygiène et d’asepsie.» 
Dans la même perspective, le rez-de-chaussée du pôle 
concentre les activités non invasives de diagnostic et 
d’exploration – échographie, épreuve d’effort, Doppler, 
électrocardiogramme – tandis que le premier étage a 
été pensé comme un espace interventionnel. «Ainsi, 
il n’y a pas de croisement entre les flux de malades», 
souligne Pierre Corbi. Développement des capacités du 
CHU, gain en flexibilité, potentiel de recherche clinique 
décuplé, mise en commun du matériel… le centre 
cardiovasculaire est une boîte à outils dans laquelle 
patients et soignants évoluent plus sereinement. n

Outre l’ouverture de 90 postes paramédicaux et de 
dix postes de médecins, l’ergonomie et le bien-être 
au travail des soignants ont été étudiés de près. «On 
a diminué la tension au travail, tout en augmentant 
l’activité», résume Pierre Corbi. Les quatre unités de 
réanimation sont ainsi réunies dans le même pôle. 
Au total, il y a 22 lits de soins continus, 60 lits de 
réanimation et 27 postes de réveil. «C’est énorme en 
volume, d’ailleurs il n’y a pas beaucoup d’hôpitaux qui 
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I l ressemble à une imprimante. Rien de 
très impressionnant. Mais chaque «pho-

tocopie» cependant coûte des milliers 
d’euros… De quoi bien réfléchir avant 
d’appuyer sur start. Le nouveau séquen-
ceur haut débit trône dans le laboratoire 
de biologie médicale du CHU de Poitiers. 
Si l’appareil ne paye pas de mine, ses 
capacités sont impressionnantes. Il permet 
en trois jours de séquencer l’ensemble des 
gènes humains – soit 23 000 gènes qui for-
ment l’exome – contre 275 gènes séquencés 

en une semaine avec l’appareil précédent. 
Ses applications sont ainsi légions. «Pas 
moins de douze équipes de recherche sont 
venues à la dernière réunion pour parler 
d’un projet de recherche», s’enthousiasme 
Christophe Burucoa, chef du service bac-
tériologie, à l’origine du projet. 

AU-DELÀ DE LA RECHERCHE, le sé-
quenceur va d’abord permettre de faciliter 
de nombreux diagnostics, à commencer 
par le dépistage des trisomies 21, 13 et 
18.  Traditionnellement, ces dépistages 
sont effectués via un prélèvement de 
liquide amniotique par piqûre dans le 
ventre de la mère, et permet d’analyser 
les cellules fœtales. Mais l’amniocentèse 
présente un risque de fausse couche de 1 %. 
«Dans le nouvel examen, il suffira d’une 
banale prise de sang de la mère, dans 
lequel circule de l’ADN fœtal», explique 
Frédéric Bilan, généticien moléculaire 
au laboratoire de génétique biologique. 
L’examen sera fléché sur les femmes 
présentant des risques d’avoir un fœtus 
atteint de ces types de trisomie. «On le 
doublera d’une amniocentèse seulement 
si ce test est positif», précise le généticien. 
Le séquenceur a subi une série de tests 
pour l’étalonner avant d’être mis en service 
début avril pour ce type de tests. 

DÉTECTER DES SOUS-POPULATIONS 

DE VIRUS. À terme, il permettra d’explo-
rer le génome d’une famille dont l’un 
des membres a développé une maladie 

génétique. Le service cancérologie s’en 
servira également pour débusquer les 
mutations ADN à l’origine d’un cancer ou 
du développement d’une tumeur, pour un 
meilleur traitement thérapeutique. Du côté 
du service bactériologie, il servira à déter-
miner si un déséquilibre du microbiote 
peut être responsable d’une pathologie. Il 
sera également une aide essentielle pour le 
traitement de personnes atteintes du sida 
ou d’une hépatite virale en recensant les 
sous-populations de virus. En effet, ces 
malades possèdent une population virale 
dont le génome mute en créant ainsi des 
sous-populations de virus. Du fait de leur 
mutation, certaines de ces sous-popu-
lations peuvent résister aux traitements 
antiviraux et prendre la place des popu-
lations sensibles au traitement. «Détecter 
le plus tôt possible ces sous-populations 
évite les échecs thérapeutiques, souligne 
Christophe Burucoa. Jusqu’à maintenant, 
on détectait la sous-population de virus si 
elle atteignait 5 % de la population totale 
de virus. Avec cette nouvelle machine, 
on descend à 0,3 %, car la profondeur 
de séquençage est considérablement 
augmentée.» 

L’APPAREIL ET LE MATÉRIEL INFOR-

MATIQUE ONT COÛTÉ 800 000 EUROS, 
mais sans l’écosystème pour les faire 
marcher, ils ne sont d’aucune utilité. En 
effet, le séquençage d’un exome génère des 
téraoctets de données numériques, impos-
sibles à lire sans retraitement informa-
tique. Trois ingénieurs en bioinformatique 
sont nécessaires pour faire fonctionner 
la machine. «Après avoir discuté avec 
le biologiste pour savoir ce qu’il veut, 
l’informaticien crée une suite de logiciels 
qu’on appelle un pipeline.»  Scrutant 
leurs écrans, pianotant dans un langage 
étrange, ils guident les données dans les 
tuyaux informatiques pour trouver une 
réponse aux interrogations du médecin. 
Convaincu de son utilité, Christophe 
Burucoa a proposé d’acheter ce séquen-
ceur il y a deux ans. Une acquisition qui 
anticipe le plan France Génomique 2025. 
Celui-ci prévoit l’installation d’appareils 
de séquençage encore plus perfectionnés 
dans une dizaine de centres hospitaliers 
en France. Un moyen de rester dans la 
course face au CHU de Bordeaux, qui fera 
certainement partie des heureux élus. Le 
médecin en est persuadé, «cet appareil 
est exactement ce qu’il nous faut pour 
nos besoins locaux».

Séquencer l’ADN  
pour des diagnostics plus précis 

Par Elsa Dorey

équipement

RECHERCHES AUTOUR  
DU MICROBIOTE
Actuellement, au niveau mondial, 
les recherches fondamentales 
autour du microbiote, cette 
population de microbes présente 
dans nos intestins, sur notre 
peau, dans nos organes génitaux 
et bucco-nasal sont en forte 
croissance. «On sait par exemple 
que les gens schizophrènes, 
présentant des troubles autistiques 
ou ayant une sclérose en plaques 
n’ont pas le même microbiote que 
les autres, explique Christophe 
Burucoa. On sait qu’on peut faire 
des greffes de microbiote intestinal. 
C’est une nouvelle voie qui s’ouvre 
pour la recherche médicale.» Ainsi, 
plusieurs projets de recherche 

autour du microbiote sont en 
préparation au laboratoire de 
bactériologie du CHU de Poitiers et 
vont pouvoir être menés grâce au 
nouveau séquenceur ADN : 
Comprendre si l’exposition aux 
perturbateurs endocriniens des 
femmes enceintes a un impact sur 
le microbiote du bébé. 
Déterminer si les personnes 
faisant un rejet de greffe ont un 
microbiote particulier. En effet, il 
semblerait que certaines bactéries 
du microbiote aient un rôle anti 
ou pro-inflammatoire pouvant 
respectivement empêcher ou 
provoquer ce rejet. Explorer si les 
patients ayant une sclérose en 
plaques traités par corticoïdes ont 
eu un microbiote modifié.

Le professeur 

Christophe 

Burucoa, chef 

du service 

bactériologie.
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L e CHU de Poitiers accueille l’un des trente-six 
centres d’investigation clinique (CIC) du pays. 
Son nouveau coordonnateur, le professeur René 

Robert, également chef du pôle urgences-Samu-Smur-
anesthésie-réanimation (Ussar) et  chef du service de 
réanimation médicale, explique comment le CIC soutient 
les projets de recherche clinique développés au CHU. 

L’Actualité. – Qu’est-ce que la recherche cli-

nique  ? Comment les centres d’investigation 

cliniques (CIC) y contribuent ?

René Robert. – La recherche clinique vise à élaborer 
et à tester de nouvelles stratégies permettant d’identifier 
des maladies et de développer des traitements, à partir 
d’études sur la personne humaine. Elle s’intéresse aux 
facteurs de risques d’une maladie, à ses biomarqueurs, 
aux technologies et traitements innovants… Idéale-
ment, elle est en lien avec la recherche fondamentale 
en laboratoire et ses modèles expérimentaux, dont elle 
est l’aboutissement ultime : on dit que l’on va «de la 
paillasse au lit du patient». On peut aussi passer «du lit 
du patient à la paillasse», c’est-à-dire de constatations 
cliniques à l’étude de leurs mécanismes. 
Implantés dans des CHU, les CIC sont labellisés par 
l’Institut national de la santé et de la recherche médi-
cale (Inserm) et soumis à des évaluations régulières. 
Ils mettent à la disposition des chercheurs des moyens 

techniques, scientifiques et humains pour l’élaboration 
et la mise en œuvre de leurs projets. 
Le centre de Poitiers a obtenu en 2008 sa première 
labellisation et l’a gardée depuis. Elle a été très récem-
ment renouvelée pour les cinq prochaines années. Le 
rôle de notre CIC n’est pas de soutenir l’ensemble des 
travaux de recherche qui font le quotidien des praticiens 
du CHU, mais de fédérer les acteurs de l’investigation 
clinique de haut niveau. 

Quels sont les thèmes de recherche portés par 

le CIC ? 

Il y en a quatre principaux, désignés par des acronymes 
anglophones. Le projet Thor concerne la cancérologie 
et plus spécifiquement l’hématologie (maladie du sang, 
de la moelle osseuse et du système lymphatique). Il a 
longtemps été mené par le professeur François Guilhot, 
fondateur du CIC, mondialement reconnu pour ses tra-
vaux sur la leucémie myéloïde chronique. Le deuxième 

Structurer  
la recherche 
clinique 

investigation

Point fort de la recherche au CHU, le Centre 

d’investigation clinique élabore des traitements  

sur quatre thématiques. Éléments de compréhension 

avec son directeur, le professeur René Robert.

Entretien Aurélia Descamps Photos Thomas Jelinek - CHU
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René Robert, 

directeur du CIC.
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axe, qui s’appelle ACDC, porte sur les complications du 
diabète en lien avec le vieillissement, notamment sur le 
déclin de la fonction rénale. L’équipe s’est en particulier 
distinguée par le suivi sur plusieurs années de cohortes 
de patients diabétiques. Le CIC soutient également le 
groupe Alive, qui s’intéresse aux détresses respiratoires 
aigües, aux modalités d’oxygénation et aux relations 
entre manque de sommeil et difficultés respiratoires. 
Hedex constitue le quatrième axe, qui explore les 
moyens de limiter l’exposition aux perturbateurs endo-
criniens, au regard de leurs effets sur la santé. Enfin, 
une dernière équipe de recherche se penche sur les 
maladies neurodégénératives (Alzheimer, Parkinson) 
et les thérapies possibles, en étroite collaboration avec 
d’autres CIC du territoire. 

Comment émerge un axe de recherche perfor-

mant, dans quel but ? Prenons l’exemple du projet 

Alive, dont vous êtes le responsable.

Cela nécessite plusieurs ingrédients : une thématique 
ciblée, une véritable stratégie de recherche, une capa-
cité à coordonner plusieurs centres hospitaliers impli-
qués dans une même étude, une équipe enthousiaste 
et motivée, un appui méthodologique de haut niveau. 
Nous avons monté le groupe Alive en 2012 (il a intégré 
le CIC en 2014) avec le docteur Jean-Pierre Frat et le 
professeur Arnaud Thille, médecins réanimateurs, et 
le professeur Xavier Drouot, neurophysiologiste spé-
cialiste du sommeil. 
Nos premiers travaux concernaient la détresse respi-
ratoire aigüe en réanimation. C’est l’étude Florali qui 
nous a rendus célèbres. Il s’agissait de tester la meil-
leure technique non invasive permettant d’oxygéner les 
patients, pour tenter d’éviter de recourir à l’intubation. 
Nous avons prouvé que la technique dite «oxygénothé-
rapie nasale à haut débit» entraînait une baisse de la 
mortalité et des complications. Nos résultats ont été 
publiés dans la prestigieuse revue The New England 
Journal of Medicine et ont inspiré certaines recom-
mandations de bonnes pratiques professionnelles. Ils 
ont donc contribué à faire évoluer les usages, ce qui est 
l’objectif ultime d’une recherche clinique. 

Quels moyens met le CIC à disposition des cher-

cheurs ?

Via le CIC, les chercheurs ont accès à du personnel 
d’investigation clinique généraliste (infirmiers de 
recherche et attachés de recherche clinique) ainsi 
qu’à des plateformes spécifiques. L’une d’entre elles, 
spécialisée en méthodologie et en biostatistique, guide 
les praticiens dans la conception et la valorisation de 
leurs études. Il s’agit d’affiner avec eux les objectifs de 
la recherche ou les critères d’évaluation, de les aider à 
préparer le plan d’analyse statistique : sur combien de 
personnes devra porter la recherche, comment seront 

exploitées les données… Je compte aussi le centre de 
ressources biologiques, qui conserve des échantillons 
biologiques (sang, urines, tissus...) et la salle de neuro-
physiologie respiratoire ; elle a servi au groupe Alive 
pour enregistrer le sommeil dans le cadre d’une étude 
réalisée sur des volontaires par exemple. 
En outre, les chercheurs pourront s’appuyer sur la pla-
teforme de recherche intégrée à la future maison de la 
santé publique du CHU pour étudier certaines actions 
de prévention et d’éducation en santé ; dans le cadre 
du projet Hedex sur les perturbateurs endocriniens par 
exemple. À la fin de l’année, nous devrions également 
accueillir une chambre d’hypoxie, c’est-à-dire à faible 
teneur en oxygène, pour étudier les réactions de l’orga-
nisme dans ces conditions. Elle sera intégrée à plu-
sieurs thèmes de recherche du CHU et de l’université.

Quels sont les objectifs du CIC pour les années 

à venir ? 

Nous souhaitons accueillir plus d’essais thérapeutiques, 
qui visent à tester chez l’être humain des traitements 
d’avenir, issus de la recherche de l’industrie pharma-
ceutique. Solliciter le CIC dès la «phase précoce» des 
innovations thérapeutiques est, de la part de l’industrie 
pharmaceutique, une marque de reconnaissance du 
savoir-faire et de la rigueur scientifique de nos cher-
cheurs. Nous devons aussi travailler davantage avec 

des équipes de recherche fondamentales labellisées 
du CHU : les équipes Inserm et les équipes labellisées 
issues du Centre national de la recherche scientifique 
(CNRS)… 
Les témoins de notre réussite et de notre performance 
sont le volume et la qualité de nos publications scien-
tifiques qu’il importe de maintenir ainsi que les succès 
aux appels à projets de recherche sélectifs lancés par 
l’État. Notre ambition pour les prochaines années est de 
donner à notre CIC une image d’excellence scientifique 
au sein de la région Nouvelle-Aquitaine et de faire 
entrer au CIC des projets de dimension européenne. n

Au Centre de 

ressources 

biologiques 
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recherche. 
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«V ous n’êtes pas des hibernants, vous 
n’êtes pas des grizzlis ou des marmottes. 
Quand l’hiver arrive, le grizzli va des-

cendre doucement en température et va s’endormir 
dans sa grotte. Cela prend beaucoup de temps pour les 
animaux hibernants, nous n’en avons pas les capacités 
physiologiques. Dans le cas de transplantation, la 
chute de température de l’organe est plus brutale parce 
qu’il y a une urgence et il faut aller vite.» Comment 
fonctionne l’organisme de ces animaux pour pouvoir 
descendre en température, être parfois totalement 
congelés à l’instar de la grenouille d’Alaska, passer de 
l’état de mort apparente à celui de la vie ? C’est cette 
thématique et précisément la conservation des organes 
en vue d’une transplantation qui occupe l’esprit des 
chercheurs de l’unité Inserm Ischémie reperfusion en 
transplantation d’organes  : mécanismes, innovations 
thérapeutiques (Irtomit) dirigée par Thierry Hauet. 
«Nous travaillons sur les aspects de prélèvements, 
conservations, re-transplantation et inflammation, ce 
qu’on appelle le stress de l’ischémie-reperfusion. Il 
s’agit de la privation d’oxygène et de nutriments lorsque 
l’on retire un organe auprès du donneur, pour le conser-

ver et ensuite le remettre à un receveur. Lorsque nous 
re-transplantons, nous provoquons donc un stress, car 
c’est un acte qui n’est pas strictement physiologique.» 
Dans les faits, il s’agit toujours d’un acte opéré en 
urgence avec un temps de conservation très restreint. 
Si l’on disait qu’un rein pouvait être conservé pendant 
36 heures, aujourd’hui il s’agit davantage de 18 heures 
voire 24 heures au maximum. Pour le foie, c’est aux 
alentours de 12 heures, le cœur c’est 4 à 6 heures et 6 à 
8 heures pour le poumon. Ces délais sont des moyennes 
qui dépendent de l’état initial de l’organe.

TRANSPLANTATION DE PORCS  

À L’INRA DE SURGÈRES

À Poitiers, Thierry Hauet a longtemps travaillé sur la 
transplantation rénale pour élargir ses recherches vers 
d’autres organes. «Au début, j’étais dans l’équipe du 
professeur Patte qui était chef du service de néphrolo-
gie, transplantation et réanimation, et avec le profes-
seur Guy Touchard qui était néphrologue. Après mon 
DEA (sous la direction du professeur Michel Eugène), 
j’ai travaillé à l’Inra de Surgères avec le professeur 
Michel Carretier, domaine où les chirurgiens de Poi-
tiers venaient transplanter les porcs. Nous avons mis 
en place un modèle de transplantation qui reproduisait 
exactement ce qui se passait chez l’Homme.» 

ALCHIMIE DE POLYMÈRES

Après un post-doctorat aux États-Unis, Thierry Hauet 
revient comme biochimiste, biologiste moléculaire. Il 
travaille avec l’équipe du professeur Gérard Mauco, 
biochimiste et chef de service, pour obtenir la label-
lisation Inserm d’une unité de recherche en 2003. Il 
s’agit de la première du site de Poitiers qui en possède 
trois aujourd’hui. Dans ce projet, les différentes struc-

Vous n’êtes pas 
des grizzlis

transplantation

Thierry Hauet est professeur de biochimie et néphrologue 

de formation initiale, il travaille depuis plusieurs années 

sur la transplantation d’organes et l’amélioration  

de ceux-ci pour le bénéfice des patients transplantés  

et dirige une unité Inserm 1082 localisée sur le campus  

du CHU de Poitiers.

Entretien Jean-Luc Terradillos et Héloïse Morel  

Photos Thomas Jelinek - CHU et Sébastien Laval
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tures : Inra, Université, Inserm et CHU travaillent en 
synergie. Ce soutien a permis de faire des avancées 
notamment dans le développement d’une solution de 
conservation aujourd’hui utilisée en clinique. «Pen-
dant plusieurs années, nous avons développé une 
solution de conservation qui permet de limiter les 
lésions de la conservation et les réactions inflam-
matoires lors de la reperfusion. Il s’agit d’un type de 
polymères qui garde l’eau dans les vaisseaux et évite 
qu’elle ne diffuse dans les cellules et dans les tissus. 
Nous avons également amélioré des machines de 
perfusion en développant des prototypes. Nos prin-
cipales recherches sont menées sur la reproduction 
de modèles, proches des situations cliniques, sur les 
porcs.» Pour cela, l’unité est en lien avec plusieurs 
équipes de chirurgiens et de médecins de Poitiers 
mais également d’autres villes comme Lyon, Paris et 
Tours. «Les cliniciens viennent vers nous avec une 
question, une problématique et nous cherchons à 
apporter des réponses.» 
Quant aux autres équipes de recherche en transplan-
tation, elles travaillent davantage sur la tolérance 
immunologique afin d’éviter les rejets. «Nous sommes 
complémentaires, nous travaillons d’ailleurs avec une 
équipe nantaise. Au niveau national, nous sommes les 
seuls à travailler sur cet aspect de la transplantation 
à ce niveau et avec ces modèles, et nous sommes peu 
nombreux en Europe et à l’international.»

LA TEMPÉRATURE D’UN FRIGIDAIRE

Pourquoi conserver les organes à 4 °C  ? «L’un des 
pionniers de la transplantation avait répondu de la 
façon suivante : “Ils sont conservés à 4 °C car il s’agit 
de la température de mon frigidaire !” Actuellement, 
nous posons à nouveau cette question.» L’équipe tra-
vaille également sur la ré-oxygénation paradoxale (le 
fait de remettre de l’oxygène), le fameux passage de 
4 °C à 37 °C que le grizzly ou la grenouille d’Alaska 
réalisent avec prouesse. «C’est lié à l’évolution des 
espèces ainsi qu’aux modifications du génome, c’est 
ce qui permet d’expliquer les capacités des animaux 
hibernants comme le fait que la grenouille produise 
des substances mimant l’antigel.»
Concrètement, comment se déroule une transplan-
tation  ? «Nous avons une machine qui ressemble 
à une petite valise disposant d’une pompe et d’un 
réservoir. Dans ce dernier, nous mettons la solution 
de conservation, l’ensemble est protégé par de la 
glace qui maintient la température à 4 °C. Ensuite, 
nous disposons le rein dans un récipient, la solution 
circule à l’aide d’un petit cathéter placé dans l’artère 
de l’organe. Ce fonctionnement correspond davantage 
à la réalité physiologique que lorsque l’organe était 
seulement placé dans de la glace. Ainsi, le rein est 
en permanence perfusé.» L’équipe de l’unité Inserm 

améliore, cherche des explications et interagit avec les 
cliniciens dans des va-et-vient de questions, réponses, 
théories, pratiques.  

DON D’ORGANES

Depuis le 1er janvier 2017, sauf si la personne s’oppose 
de son vivant, un décret stipule que chaque individu 
est «présumé donneur». Qu’en est-il dans les faits ? 
«S’il s’agit de quelqu’un qui a une carte de donneur, 
nous allons en discuter avec la famille. Il arrive que 

celle-ci refuse tant elle vit un moment tragique. Dans 
les situations où le donneur est vivant, la situation est 
différente, c’est un acte d’amour, d’aide porté à l’autre. 
Mais aujourd’hui, la grande majorité des donneurs 
sont des personnes mortes cérébralement. C’est-à-dire 
des gens qui ont eu un accident sur la voie publique ou 
vasculaire, une rupture, une malformation. La réac-
tion des proches est souvent celle du rejet, du refus. 
Lorsqu’il y a une carte de donneur, on dit à la famille 
qu’il s’agissait du choix du défunt. C’est comme un 
testament, c’est un legs.»

RÉPARER LES VIVANTS

Dans le cas du rein, il s’agit également du don de vivant 
à vivant. «Dans cette situation, il ne s’agit pas d’une 
urgence. Les deux blocs sont côte à côte, les équipes 
travaillent ensemble et suivent l’avancée de l’autre. 
L’équipe qui retransplante est informée lorsque le rein 
est enlevé, selon l’expression employée en chirurgie, “le 
rein va tomber”. Il est ensuite retransplanté directement. 
Un greffon de donneur vivant aujourd’hui, vit 20 ans, 
25 ans, contre 10 ans en moyenne pour un donneur 
décédé. Si nous avons progressé sur cette durée, il y a 
encore du chemin à parcourir. La transplantation est un 
acte positif qui a complètement changé la vie !» L’OMS 
estime à environ 90 000 le nombre de dons d’organes qui 
sont effectués chaque année dans le monde. n
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Cerveau  
de la recherche  
à la clinique

E ntretien avec Mohamed Jaber, directeur de 
l’Inserm U-1084, laboratoire de neurosciences 
expérimentales et cliniques de Poitiers 

(LNEC). L’unité a été créée en janvier 2012 et renou-
velée en janvier 2018 suite à une évaluation pour créer 
un projet qui regroupe trois équipes.

L’Actualité. – Quelle est la spécificité de l’ap-

proche de votre laboratoire sur l’addiction ?

Mohamed Jaber. – L’équipe dirigée par Marcello 
Solinas sur l’addiction s’intéresse en premier lieu aux 
effets de l’environnement sur la vulnérabilité indivi-
duelle aux drogues (entretien avec Marcello Solinas, 
L’Actualité n°104). Nous ne sommes pas tous égaux face 
aux drogues. Certains d’entre nous auront une consom-

mation contrôlée et occasionnelle alors que d’autres vont 
sombrer dans l’addiction. Pourquoi ? Il y a bien entendu 
la part génétique (l’inné), mais aussi et surtout la part 
environnementale (l’acquis). Les collègues bordelais 
ont montré il y a plusieurs années qu’en stressant un 
animal, celui-ci va prendre beaucoup plus de drogues. 
Les chercheurs de cette équipe travaillent sur l’effet 
positif, ce qu’on appelle l’environnement enrichi. Il 
s’agit de donner aux animaux des alternatives d’activité 
physique, de stimulations sociales, cognitives, etc. Ces 
stimulants protègent de l’addiction, à savoir que les rats 
élevés dans ces milieux enrichis prennent beaucoup 
moins de drogues, et sont aussi guéris de l’addiction. Un 
réseau neuronal serait impliqué dans cette résistance. 
Cette étude est passée au Centre d’investigation 
clinique du CHU avec un essai thérapeutique sur 
200 personnes volontaires qui ont souhaité arrêter 
de fumer. Elles ont essayé une molécule (brevetée) 
qui est un dérivé des statines normalement utilisées 
pour traiter l’hypercholéstérolémie. Cette molécule 
va aussi modifier les structures nerveuses qui gardent 
des traces de l’addiction. Le danger est de glisser vers 
une autre compensation. Comment gérer le sevrage 
et la rechute sont les sujets de recherche de l’équipe 
dirigée par Marcello Solinas. Il a montré par une 
approche environnementale et pharmacologique que 
l’environnement positif améliore ou étend la période 
de sevrage et prévient de la rechute. 

Quels espoirs possibles pour la «réparation» du 

cerveau ? 

L’équipe d’Afsaneh Gaillard travaille sur la théma-
tique de la réparation du cerveau par transplantation 

neurosciences

L’unité Inserm sur les neurosciences travaille sur l’addiction  

aux drogues, la réparation du cerveau par transplantation  

de cellules souches et sur le diagnostic précoce de l’autisme.

Par Lison Gevers Photo Eva Avril
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de cellules souches. Le dogme scientifique était 
qu’une fois que le cerveau était constitué, il était 
impossible de le réparer car les signaux moléculaires 
permettant la réparation disparaissent à la fin du 
développement. On estime qu’à l’âge de 20-22 ans, 
le cerveau a fini son développement et les réseaux 
neuronaux sont formés. Donc les molécules de gui-
dage pour le cerveau ne sont plus exprimées car nous 
n’en avons plus besoin. Afsaneh Gaillard a cependant 
montré que ces signaux peuvent se remettre en place 
automatiquement pour réparer les lésions. Nous 
sommes capables, en transplantant des cellules, de 
réparer le cerveau chez la souris dans deux modèles, 
la maladie de Parkinson et un modèle de lésion du 
cortex pour mimer un AVC ou un accident de la route. 
Problème : le cerveau de souris mesure 2 cm et les 
axones, c’est-à-dire «les chemins», avancent d’un 
mm par jour. Résultat : au bout de 2 mois, le cerveau 
de la souris est réparé. Chez  l’Homme, il faut des 
années pour que le cheminement se fasse d’un bout 
à l’autre du cerveau. Donc cette équipe travaille sur 
l’augmentation de la rapidité de la reconstruction. 

Vous travaillez aussi sur le diagnostic précoce 

de l’autisme ?

L’équipe que je codirige avec Pierre-Olivier Fernagut 
travaille sur les pathologies psychiatriques dans les 
maladies neurodégénératives, notamment les problèmes 
d’apathie, de dépression mais aussi d’addiction chez 
les patients parkinsoniens qui sont traités à la L-Dopa. 
Environ 10 % vont développer un comportement addictif 
vis-à-vis de la molécule par rapport à la quantité prescrite 
par le médecin, ainsi que des troubles compulsifs tels 
que l’hypersexualité et les jeux du hasard. 
Et en miroir, je m’intéresse aux troubles moteurs dans 
les maladies psychiatriques et dans l’autisme. L’autisme 
est une maladie de l’enfance aujourd’hui diagnostiquée 
uniquement sur des bases comportementales et non pas 
sur des bases biologiques. Or, les patients autistes ont 
aussi des troubles moteurs révélateurs de la pathologie. 
Ils pourraient être détectés et diagnostiqués plus faci-
lement et beaucoup plus précocement que les troubles 
cognitifs difficilement repérables chez le petit enfant. 
Donc nous prenons les pathologies à l’envers pour 
décloisonner et essayer d’avoir un regard croisé sur la 
maladie. On a montré chez l’animal que ces troubles 
moteurs permettent effectivement un diagnostic quan-
titatif et plus précoce de la pathologie. Nous essayons 
donc de transcrire cela chez l’Homme avec le labora-
toire Pprime (Laeticia Fradet) pour leur savoir-faire 
autour de la marche, avec les psychologues du CeRCA 
(Christel Bidet) pour leur savoir-faire concernant la 
dextérité manuelle et l’écriture, et avec le Centre de 
recherche de l’autisme qui va effectuer le diagnostic 
et le recrutement de ces patients. 

Vous faites partie des chercheurs qui vulgarisent 

leurs recherches ?

Nous avons été financés sur le projet autisme par la 
Fondation de la recherche médicale en 2016. Il est donc 
normal de communiquer et de parler aux donateurs. 
D’autre part, en tant que fonctionnaire de l’État, je 
pense qu’on a l’obligation de communiquer au public 
les avancées de nos recherches. 
Au delà des crédits fonctionnement et de soutien en 
ressources humaines de l’Inserm, de l’université et du 
CHU, notre unité de recherche est financée pour un 
tiers par des fondations et des associations de malades 
comme France Parkinson, l’Institut de la recherche sur 
la moelle épinière ou la Fédération de recherche sur le 
cerveau, pour un tiers par l’État sur appel à projets (les 
ANR), et un autre tiers par le CPER FEDER qui est le 
Contrat de Projet État-Région avec une contribution 
européenne. Le CHU nous finance en nous allouant des 
postes d’ingénieurs et de techniciens dans notre labora-
toire. Il le fait parce qu’il veut soutenir la recherche et 
nous lui en sommes extrêmement reconnaissants, car ce 
n’est nullement une obligation pour un CHU de le faire. 
Il a aussi promis un soutien annuel de crédit récurrent à 
partir de 2018 pour les unités Inserm.
Il faut souligner le rôle important joué par le directeur 
général du CHU et le maire de Poitiers pour lever les 
verrous politiques à la création d’unités Inserm sur le 
site de Poitiers. 

Quelle est votre place dans la Nouvelle- 

Aquitaine ?

Nous avons des relations privilégiées et des colla-
borations avec Bordeaux. Contrairement à une peur 
commune des Poitevins, je ne pense pas que Bordeaux 
cherche à écraser Poitiers. Cependant, si on disparaît, 
ce sera la faute de Poitiers qui ne serait pas adaptée à 
la nouvelle région et qui n’aura pas réussi à s’assurer 
une identité propre pour assumer sa complémentarité 
et sa différence. C’est ce que certains Poitevins ont du 
mal à comprendre, car il est plus confortable de faire 
peser sur les autres les raisons de ses propres échecs… 
Dans la logique de l’évolution des espèces, si les choses 
disparaissent, c’est parce qu’elles sont inutiles et ina-
daptées et non pas parce que quelqu’un les a sciemment 
détruites. Donc construisons une identité locale forte 
et reconnue, et personne ne nous avalera.

Quels sont vos objectifs d’ici cinq ans ?

Les objectifs sont de renforcer la recherche translation-
nelle vers la clinique et renouveler l’unité. En d’autres 
mots, il faut essayer encore plus de transposer nos 
résultats scientifiques vers la recherche humaine puis 
de penser à la thérapie. Notre mission est pré-clinique 
et vers la clinique. Il faut décloisonner pour essayer 
de soigner. n
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«D e nombreux experts internationaux 
estiment que dans vingt ans maximum 
le risque de mourir d’une infection 

bactérienne sera plus grand que celui de mourir d’un 
cancer.» Cette phrase lancée d’emblée par le professeur 
William Couet, directeur de l’unité Inserm, Pharmaco-
logie des anti-infectieux UMR 1070, peut faire froid 
dans le dos, mais ce dernier sait de quoi il parle. Cela 
fait près de vingt ans que son unité, labellisée Inserm 
en 2012, travaille sur la question de l’antibiorésistance. 
Et plus particulièrement sous l’angle du bon usage afin 
d’éviter l’émergence et le développement des résistances. 
L’unité est née à partir d’un projet de recherche autour de 
la pharmacocinétique, «c’est-à-dire le devenir du médi-
cament dans l’organisme et comprendre ses sources 
de variabilité pour adapter les posologies en fonction 
des différents types de patients», précise le professeur 
William Couet. Son objectif : appréhender le lien entre 
la dose et la concentration dans l’organisme, puis entre 
la concentration et l’effet, et ainsi être capable d’ajuster 
les doses pour obtenir un effet optimal des traitements. 
«Initialement, nous nous sommes penchés sur la 
question des effets indésirables des antibiotiques. Puis 
quelques années plus tard, avec le renfort du profes-
seur Olivier Mimoz, clinicien au CHU de Poitiers, 
alors responsable du service réanimation (aujourd’hui 

responsable du service des urgences au CHU et 
codirecteur de l’UMR 1070) qui avait un parcours 
intéressant de recherche en pharmacocinétique, nous 
avons axé nos travaux sur le traitement des infections 
sévères en réanimation.» 

LA COLISTINE

L’équipe de vingt personnes, constituée principalement 
de pharmaciens et de médecins, s’est particulièrement 
intéressée à un vieil antibiotique, la colistine, commer-
cialisé en 1958 «et qui avait été abandonnée du fait de 
sa toxicité sur les reins. Nous l’avons ressorti des car-
tons car c’est de plus en plus souvent le seul antibiotique 
capable de détruire les bactéries multi-résistantes. Il a 
donc fallu revoir totalement les modalités d’utilisation 
de la colistine afin d’en assurer un bon usage.» 
Une part importante des travaux a été d’appréhender 
l’avantage potentiel de l’administration de la colistine 
puis ensuite des autres antibiotiques sous forme d’aéro-
sol, pour lutter contre les infections pulmonaires. Par 
ce biais, l’objectif est d’arriver à des concentrations 
locales plus fortes qu’en donnant le produit par voie 
systémique (intraveineuse) et dans le même temps 
réduire les concentrations dans la circulation sanguine 
dans le but d’augmenter le bénéfice-risque. 

ADAPTER LES EXCIPIENTS  

POUR AMÉLIORER LE CIBLAGE

Autre originalité de l’équipe  : ses compétences en 
formulation, c’est-à-dire à adapter les excipients afin 
d’améliorer le ciblage. «Par exemple en ajoutant les 
bons excipients, nous sommes capables de favoriser 
la diffusion de l’antibiotique dans les poumons pour 
une meilleure imprégnation pulmonaire.»  
Axée sur une recherche translationnelle, c’est-à-dire de 
la paillasse au patient, très vite, cette unité, qui s’appuie 
sur l’expertise de cliniciens comme le professeur  

Optimiser l’usage 
des antibiotiques 

pharmacologie

L’unité Inserm 1070, Pharmacologie des anti-infectieux, 

cherche à optimiser l’usage des antibiotiques avec un 

triple objectif : accroître l’efficacité, contrôler la toxicité et 

limiter l’émergence et le développement des résistances. 

Des travaux qui lui valent une reconnaissance 

internationale. 

Par Philippe Quintard Photo Eva Avril
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Olivier Mimoz mais aussi la professeure France Roblot, 
responsable du service des maladies infectieuses 
au CHU de Poitiers, a séduit par l’originalité de ces 
travaux. «C’est vrai que lorsque nous nous sommes 
intéressés aux antibiotiques, l’antibiorésistance n’était 
pas un sujet d’actualité de premier plan, mais nous 
avons décroché un PHRC national il y a dix ans, et 
ce coup d’avance nous a alors donné, au moment 
où cette problématique est devenue une question de 
santé publique, une visibilité internationale et une 
intégration à de gros projets européens.» Aujourd’hui 
William Couet est chairman d’un groupe pharmaco-
cinétique européen de l’European Society of Clinical 
Microbiology and Infectious Diseases (ESCMID). 

COMBINAISON ET AÉROSOLISATION  

DES MÉDICAMENTS 

Plusieurs projets européens sont actuellement en cours. 
Concernant la thématique d’aérosolisation des médica-
ments, l’UMR 1070 est engagée dans un programme 
Cost (mise en réseau des communautés scientifiques en 
Europe) intitulé Simihnale. Ce programme s’intéresse 
à l’administration des médicaments en aérosol. «Nous 
étudions la pharmacocinétique intrapulmonaire des 
médicaments en comparant ce qui se passe quand 
on les administre par voie intraveineuse et par voie 
d’aérosolisation.» 
L’équipe est également impliquée dans des projets 
publics-privés dits IMI : Innovation Medecin Initiative. 
Il s’agit d’une initiative européenne dont l’objectif 
est de permettre une meilleure coopération entre les 
industriels et les scientifiques. «L’infectiologie tient 
une place prépondérante dans ce type d’appel d’offres. 
Car aujourd’hui nous sommes arrivés à un point où 
les résistances apparaissent plus vite que les nouveaux 
antibiotiques. Le problème est que le marché n’est pas 
assez intéressant pour les industriels en termes de 
retour sur investissement. D’où l’intérêt de ces projets. 
Ce sont des accords gagnants-gagnants : pour ces der-
niers c’est l’opportunité de bénéficier d’autorisations 
de mise sur le marché à moindre coût et pour l’Union 
européenne de créer des réseaux d’experts capables 
d’apporter une réponse de santé publique.» 

PARTENARIAT AVEC DES LABORATOIRES 

EUROPÉENS

À l’heure actuelle, l’UMR 1070 travaille, sur ce type 
de projet (Combact Care), en partenariat avec la société 
pharmaceutique Pfizer et d’autres laboratoires euro-
péens sur de nouvelles combinaisons d’antibiotiques. 
«Dans ce cas, la résistance à cet antibiotique est liée 
à sa destruction par des enzymes, les beta lactamases, 
produits par les bactéries. L’idée est alors d’associer 
aux antibiotiques une molécule qui va empêcher la 
destruction par l’enzyme.» L’unité est l’équipe réfé-

sont le prolongement d’un projet précédent. C’est en 
quelque sorte un cercle vertueux qui nous permet 
d’avoir plus de chance de succès.»  
Dans cette logique, William Couet est en train de 
répondre à un second projet JPIAMR où son équipe 
sera leader. Sa finalité : répondre là encore à la création 
de nouveaux antibiotiques. «L’idée est de combiner 
des antibiotiques avec des adjuvants naturels n’ayant 
pas forcément d’activité propre mais qui, associés aux 
antibiotiques, peuvent avoir des effets intéressants.» 
L’équipe est aussi régulièrement partie prenante dans 
des projets d’ANR (comme par exemple actuellement 
sur la limitation des usages de la colestine utilisée chez 
le porc pour le sevrage des porcelets), ou régionaux, 
c’est le cas avec une évaluation sur les délais d’attente 
de consommation du lait issu des vaches traitées par 
des antibiotiques.  
Depuis peu, une nouvelle thématique est en train 
d’émerger au sein de l’unité, portée par Olivier Mimoz : 
la prévention de l’infection par un bon usage des anti-
septiques. Par sa reconnaissance, l’UMR 1070 sera 
partie prenante dans les discussions au niveau de l’État 
sur le projet de mise en place d’un plan sur la résistance 
aux antibiotiques. n

rente pour l’étude de la pharmacocinétique de cette 
association au niveau européen. 
Un autre projet de dimension européenne, financé 
par l’ANR (Agence nationale de la recherche) dans le 
cadre de JPIAMR (programmes internationaux qui 
associent six équipes maximum au niveau européen 
et deux équipes par pays), intitulé Co Action, porte sur 
les associations de nouvelles molécules. «À partir de 
la colistine nous réalisons des cocktails pour essayer 
de trouver des synergies.» 
Quel que soit le projet, il y a toujours une logique de 
continuité vis-à-vis des recherches menées par l’unité. 
«En effet, tous les nouveaux projets que l’on dépose 
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A dopter une démarche centrée sur le patient, 
dans les soins comme dans la recherche… 
L’idée semble si évidente qu’elle tend à 

devenir l’argument passe-partout d’une rhétorique 
facile. De même, mettre en exergue la pluri, inter ou 
transdisciplinarité d’un projet de recherche est devenu 
un automatisme, à douter parfois de sa pertinence. Dans 
certaines situations, ces assertions prennent néanmoins 
tout leur sens. C’est le cas au centre cardio-vasculaire 
du CHU de Poitiers, où deux équipes plutôt atypiques 
décloisonnent et repensent la recherche médicale. Pris-

matics et Dactim-MIS – ce sont leurs imprononçables 
acronymes – ont un intérêt commun pour les inno-
vations technologiques dans le domaine de la santé. 
La première, codirigée par les professeurs Philippe 
Rigoard et Christophe Jayle, s’intéresse notamment 
à des électrodes de neurostimulation et des agrafes 
costales. La seconde, menée par le professeur Rémy 
Guillevin, cherche à développer l’imagerie médicale 
et à modéliser les activités métaboliques du cerveau. 
Des objets de recherche différents, mais une philoso-
phie commune dans la façon d’étudier ces innovations 
technologiques. On y croise diverses disciplines ; on y 
associe recherche théorique et pratique clinique ; on y 
replace les innovations dans leurs contextes : global, 
celui du système de santé actuel, et spécifique, celui 
du parcours de soin du patient. 
 

QUAND LES MATHÉMATIQUES 

S’INVITENT AU CHU

À l’origine de Dactim-MIS, il y a, comme le dit Rémy 
Guillevin, professeur en neuroradiologie et responsable 
de l’équipe, «une  idée toute simple»  : «La quantité 
d’informations numériques contenues dans un examen 
IRM est telle que seules les mathématiques peuvent 
aider à y mettre de l’ordre.» En effet, un examen du 
cerveau complet représente aujourd’hui entre 20 000 
et 50 000 images sur lesquelles on peut observer plus 
d’une soixantaine de paramètres. Pour donner du sens 
à ces entrelacs de données, Rémy Guillevin a créé au 
sein du CHU de Poitiers l’équipe de recherche Dac-
tim1. Cette dernière intègre en 2016 le laboratoire de 
mathématique et applications de Poitiers, devenant la 
première équipe dans l’histoire du CHU à rejoindre 
le CNRS. Désormais Dactim-MIS (7348), MIS 
signifiant Mathématiques Imagerie Santé, l’équipe 

Cocktail novateur 
pour la recherche
Dans leur façon de conjuguer technologie et santé, 

deux équipes de recherche du CHU de Poitiers donnent 

un nouveau visage à la recherche médicale : plurielle, 

humaine, et consciente du monde dans lequel elle évolue. 

Par Yoann Frontout Photos Thomas Jelinek - CHU et Sébastien Laval
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s’élargit à une quinzaine de personnes  : médecins 
imageurs, mathématiciens, informaticiens, physiciens, 
techniciens… Ensemble, ils étudient principalement 
les informations que la résonance magnétique fournit 
sur le métabolisme des cellules cérébrales. Eau, ATP 
(une molécule énergétique), glucose, lactate et autres 
métabolites vont pouvoir être quantifiés dans une 
région donnée du cerveau. «Cela ouvre des champs 
d’analyse qui sont fantastiques», se réjouit Rémy 
Guillevin. En modélisant les variations des métabolites, 
on peut en effet suivre – et prédire – les évolutions de 
pathologies neurologiques comme les phénomènes de 
neurodégénérescence (Parkinson, Alzheimer…), les 
tumeurs cérébrales ou encore les AVC. 
Les sciences formelles s’implantent d’autant plus au 
CHU que Dactim-MIS travaille en étroite collabora-
tion avec Icone, une équipe spécialisée en synthèse et 
analyse d’images du laboratoire X-LIM, rattaché au 
CNRS, aux universités de Poitiers et de Limoges. La 
complémentarité évidente des deux équipes amène au-
jourd’hui à la création d’un laboratoire commun CNRS 
entreprise. Celui-ci s’articule autour d’une plateforme 
unique en Europe  : une IRM à haut-champ magné-
tique, offrant un gain en sensibilité et en résolution par 
rapport à une IRM classique, qui se trouve connectée 

par un sas à un bloc opératoire mitoyen. Elle permet 
ainsi de faire de la recherche mais aussi de la pratique 
clinique en proposant des contrôles peropératoires 
(durant l’opération). «En tant que médecin, je tiens 
beaucoup à pouvoir utiliser mes outils de recherche 
au service de mes patients», explique Rémy Guillevin.

INNOVATIONS EFFICIENTES 

OU GADGETS ONÉREUX ? 

En miroir avec Dactim-MIS, Prismatics joue la carte 
de l’interdisciplinarité. Mais d’une façon si particulière 
qu’il faut dérouler son histoire pour en comprendre sa 
singularité. Si le laboratoire a été inauguré il y a deux 
mois, ses prémices sont à chercher dix ans plus tôt, dans 
un petit local, au sous-sol du CHU… Le neurochirur-
gien Philippe Rigoard s’intéresse alors à de nouveaux 
types d’électrodes pour la neurostimulation médullaire, 
dites électrodes multi-colonnes. Celles-ci sont desti-
nées, en dernier recours, aux personnes souffrant de 

De gauche à droite, corrections de distorsions  

des images cérébrales per-opératoires.  

Le professeur Philippe Rigoard, neurochirurgien  

et cofondateur du groupe de recherche Prismatics.

Ci-dessous, pose d’agrafes en titane pour des fractures  

costales. Projet de recherche médico-économique  

(PRME) Emvols.
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douleurs chroniques réfractaires à tout traitement. La 
neurostimulation médullaire est en effet une méthode 
invasive : elle consiste à implanter des électrodes au 
niveau de la moelle épinière afin de bloquer les signaux 
douloureux avant leur arrivée au cerveau. Là où les 
électrodes classiques permettent d’atténuer uniquement 
les douleurs dans les jambes, les multi-colonnes pour-
raient soulager également le dos. La promesse, ni plus 
ni moins, d’une petite révolution. 
Après une étude pilote concluante, le professeur 
Rigoard monte ainsi un projet de recherche médico-
économique à plus grande échelle : Estimet. «L’objectif 
n’est pas seulement de voir si l’innovation est efficace, 
mais si elle est efficiente pour le système de santé. Pour 
cela, on la repositionne dans le parcours de soin du 
patient», explique le neurochirurgien. Entre en scène 
une spécialiste de l’économie de la santé  : la pro-

de recherche, complémentaires, qui y sont développés. 
Prismatics s’intéresse ainsi à l’origine des douleurs 
chroniques réfractaires en réalisant une étude fon-
damentale sur la formation des fractures vertébrales. 
Fruit d’une collaboration avec l’Institut Pprime de 
l’université de Poitiers, du CNRS et de l’Isae-Ensma, 
les chercheurs «cassent de la vertèbre» pour modéli-
ser la propagation des fractures et améliorer in fine la 
pose des vis et des plaques. Faire évoluer la pratique 
clinique, un objectif que le chirurgien développe éga-
lement en travaillant sur l’emploi de robots pour la 
neurochirurgie du rachis, tout comme le fait Christophe 
Jayle pour la chirurgie cardio-thoracique. 
Autre axe de travail capital : la douleur. «Une percep-
tion», comme le rappelle Philipe Rigoard, donc une 
notion subjective. Le premier défi pour Prismatics a été 
de développer un outil le plus objectif possible afin de 
l’évaluer. Adieu la réglette graduée de 1 à 10 : l’arrivée 
dans l’équipe de Kévin Nivole, ingénieur informatique, a 
permis de créer un logiciel de cartographie, aujourd’hui 
breveté. Le patient indique sur une tablette les zones 
douloureuses, à l’échelle du centimètre carré, et précise 
l’intensité du ressenti. Mais le travail de l’équipe ne 
s’arrête pas là. Quel impact la neurostimulation a-t-elle 
sur l’identité psychique du patient ? Pour répondre à des 
questions de ce type, un sociologue, Nicolas Naiditch, a 
rejoint Prismatics, avec, pour objet d’étude, la construc-
tion mentale de la douleur. 
En face de lui, un autre compagnon d’armes s’est ins-
tallé dans l’open-space. Amine Ounajim, statisticien, 
vient ajouter une nouvelle couleur à une équipe aussi 
bigarrée que l’est son labo. Son objectif : amasser des 
kyrielles de données – de la profession d’un patient 
au nombre de pas qu’il fait par jour – et en tirer des 
modèles prédictifs. Plutôt que de convoquer pythies, 
sibylles et consœurs, on s’appuie sur l’analyse du Big 
Data pour orienter chaque patient vers la meilleure 
thérapie. Une démarche que développe également 
Dactim-MIS en croisant données d’imageries multiples 
et données cliniques. 
«Mieux voir pour mieux comprendre pour mieux 
soigner», telle est la devise du laboratoire. Dès lors, il 
n’est pas surprenant de voir les deux équipes travailler 
main dans la main. Des informations fournies par IRM 
vont pouvoir participer, par exemple, à l’évaluation de 
la neurostimulation en visualisant ses effets dans les 
aires cérébrales du traitement de la  douleur. Le logo de 
Prismatics pourrait symboliser les deux laboratoires à 
lui seul : un prisme pink-floydien inversé, où les savoirs 
convergent en un seul faisceau, celui d’une médecine 
personnalisée et prédictive. n

1. Data Analysis and 
Computation Through 
Imaging and Modeling. 

fesseure Isabelle 
Durand-Zaleski. 
Elle participe à 
Estimet et va éga-
lement épauler 
Christophe Jayle 
quand ce dernier 
monte, en 2014, 
un autre projet 
d e  r e ch e r ch e 
médico-écono-
mique national 
p i lo t é  pa r  l e 
CHU  : Emvols. 
Spécial iste de 
la chirurgie car-
diothoracique, il 
s’intéresse à des 
agrafes en titane 
permet tant de 
raccourcir poten-

tiellement l’hospitalisation pour des fractures costales 
multiples. «Nous étudions le retentissement médico-
économique sur une année de vie après l’opération 
du patient, explique Christophe Jayle. Une reprise du 
travail plus précoce permettrait-elle de contrebalan-
cer les dépenses engendrées par la chirurgie ?» 
La congruence dans les méthodes et les besoins des 
deux équipes est évidente, ce qui motive le CHU à 
fonder Prismatics en 2016, centralisant ressources 
humaines comme matérielles. Dans ce véritable incu-
bateur de projets, plusieurs études multicentriques sur 
le modèle d’Estimet y sont aujourd’hui menées. 

LA COMMUNAUTÉ DE LABO

Prismatics, un heureux mariage entre la médecine et 
l’économie ? Ce serait bien trop réducteur. Philippe 
Rigoard a initié depuis plusieurs années divers axes 

Le professeur 

Christophe Jayle, 

chirurgien  

thoracique  

et cardiovasculaire, 

cofondateur  

de Primastics.

Pose d’un neuro-stimulateur  

en chirurgie éveillée sous hypnose.
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Prendre soin 
du vécu des patients

E ntre l’ablation partielle de la thyroïde, la réduc-
tion de l’estomac par «sleeve» et l’ablation de 
la prostate, pas grand-chose de commun. Au 

CHU de Poitiers, la prise en charge qui précède et suit 
ces trois types d’opérations se fait pourtant dans une 
même unité, baptisée «clinique chirurgicale». Ouvert 
en mars 2017 au cinquième étage de la tour Jean- 

Bernard, le service couvre neuf spécialités – orthopédie, 
neurochirurgie, urologie, ophtalmologie, oto-rhino-
laryngologie, gynécologie, chirurgie plastique, du 
rachis  et viscérale – pour un total d’environ cent-vingt 
interventions. Leur point commun ? Toutes nécessitent 
théoriquement au moins une nuit d’hospitalisation et 
pas plus de trois. Si d’ordinaire les services hospitaliers 
gravitent autour d’une même spécialité, l’existence de 
la «clinique chirurgicale» se fonde, elle, sur le parcours 
de soins similaire suivi par les patients. Parcours qu’elle 
vise dans le même temps à optimiser. 

LA MISSION D’« INFIRMIER PARCOURS »

En limitant les temps morts, notamment : «Avant, 
l’arrivée se faisait la veille de la prise en charge  ; 
maintenant, c’est généralement deux heures trente 
avant. C’est souvent plus pratique pour les gens, 
quand ils ont des enfants à la maison par exemple, 
explique Sylvain Aoustin, le responsable du service. 
On a recentré le séjour sur l’accès au plateau tech-
nique (bloc opératoire, imagerie…) et la surveillance 
post-opératoire.» 
En parallèle, l’information du patient en amont – et par 
conséquent, son implication dans le processus de soins – 
est renforcée. «Il est prouvé qu’une bonne préparation, 
en diminuant le stress, améliore la récupération», 
souligne Patrick Giret, cadre supérieur de santé à la 
coordination générale des soins. Dans ce but, le service 
a créé la fonction d’«infirmier parcours». Son rôle est 
de rencontrer la personne quelques semaines avant son 
opération, à l’issue du rendez-vous avec l’anesthésiste, 
pour une quinzaine de minutes. Objectif ? Détailler le 
déroulement de l’hospitalisation, revenir sur les conseils 
d’hygiène et d’alimentation à suivre au préalable et aider 
les personnes à anticiper «l’après». «On répond à toutes 
sortes d’inquiétudes : Comment ça va se passer ? Vais-
je avoir mal ? Quand pourrai-je reprendre le travail ? 

clinique chirurgicale

Pour impliquer davantage les patients et optimiser 

l’occupation des lits en chirurgie, le CHU de Poitiers  

a créé un service de chirurgie réservé aux hospitalisations 

d’une à trois nuits… quelle que soit la spécialité.  

Une organisation inhabituelle, qui repose en particulier 

sur une nouvelle fonction, celle d’«infirmier parcours».

Par Aurélia Descamps Photos Thomas Jelinek - CHU

Patrick Giret, cadre 

supérieur de santé 

à la coordination 

générale des soins.
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Et on essaie de prévenir les mauvaises surprises : on 
vérifie que quelqu’un sera bien au domicile pour les 
accueillir par exemple, que le patient bénéficie bien 
d’une couverture maladie pour le remboursement 
des soins», expose Charleine Botton, infirmière, qui a 
participé à la définition de cette nouvelle mission. «Ce 
type d’accompagnement existe dans d’autres services 
ou établissements et se développe, mais rarement pour 
des séjours aussi courts», poursuit-elle. Au CHU, le 
poste est occupé à tour de rôle par les infirmiers de 
l’unité. Chaque patient sort de la consultation avec un 
livret qui récapitule les étapes de son parcours de soins ; 
étapes qu’il pourra annoter et cocher au fur et à mesure. 

CHANGEMENT CULTUREL

Quarante-huit heures avant l’opération, l’infirmier télé-
phone au domicile pour dissiper les dernières craintes 
et rappeler certaines consignes. Le jour J, les personnes 
se préparent et patientent dans l’accueil situé à l’entrée 
du service ; elles ne rejoignent leur chambre qu’après 
leur passage au bloc et en salle de réveil. Une fois 
rentrées à la maison, elles recevront un autre appel de 
l’infirmier, pour vérifier que tout va bien, qu’il n’y a pas 
de complications. La «clinique chirurgicale» a atteint 
ses objectifs d’occupation en trois mois ; elle s’occupe 
en moyenne de trente à quarante patients par jour. 

Ce fonctionnement est aussi nouveau pour le CHU et 
ses professionnels. C’est une formule intermédiaire 
entre hospitalisation à la journée – ce qu’on appelle la 
«chirurgie ambulatoire», fortement encouragée par les 
pouvoirs publics, notamment pour réduire les coûts – et 
hospitalisation de plusieurs jours – dite «de recours» – 
pour des opérations particulièrement lourdes. L’archi-
tecture existante de l’hôpital n’est d’ailleurs pas tout 
à fait adaptée : «Nous nous sommes installés dans 
un service classique : un couloir avec des chambres 
de part et d’autre, décrit Sylvain Aoustin. Mais par 
exemple, la pièce de l’accueil – où les gens patientent 
avant de passer au bloc – pourrait gagner en superficie 
et en convivialité.» 
Le changement est surtout culturel : «Ici, ce sont les 
chirurgiens qui se déplacent vers les patients, et non 
plus l’inverse»,  fait remarquer Patrick Giret. Avec 
des hospitalisations plus courtes, tous doivent aussi 
s’habituer à travailler davantage avec les libéraux qui 
interviennent avant et après à domicile. Pour faciliter 
la coopération, des outils de liaison sont à l’étude. 
Par un simple changement de perspective – partir 
du type de parcours plutôt que de la spécialité – la 
clinique chirurgicale propose en fait une évolution 
considérable des pratiques professionnelles et de 
l’expérience des patients. n

La nouvelle 

équipe d’accueil 

des patients 

en chirurgie 

programmée  

de courte durée.
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Au secours
d’un territoire

P oitiers, Montmorillon, Loudun, Châtellerault. 
Quatre centres hospitaliers de la Vienne se 
partagent une seule équipe territoriale d’urgen-

tistes. Cette organisation mutualisée des urgences, effec-
tive depuis janvier 2017, est unique en France. «C’est 
une véritable optimisation des moyens de secours», 
souligne le professeur Olivier Mimoz, responsable des 
urgences adultes au CHU de Poitiers, qui supervise les 
55 médecins partageant leur temps entre les différents 
sites. «Le médecin urgentiste n’est plus rattaché à une 
mais à deux structures, explique-t-il. Il fait 10 % à 30 % 
de son temps de travail sur les sites de proximité de Lou-
dun ou de Montmorillon. Il peut travailler par exemple 
une semaine à Poitiers puis faire une garde à Loudun 
pendant le week-end.» L’objectif ? Éviter de délaisser 
les petits services d’urgence, qui jusque-là avaient du 
mal à recruter par manque d’attractivité. 
En effet, avant 2011, les quatre structures étaient indé-
pendantes, mais «dans les petits hôpitaux, on ne peut 
pas prendre en charge des urgences aussi lourdes que 
dans les grands», constate Olivier Mimoz. Au centre 

hospitalier de Loudun par exemple, «on ne trouve plus 
de service de chirurgie, donc on ne peut pas y opérer 
de malades, et le plateau technique est limité, com-
mente Jean-Yves Lardeur, responsable des urgences 
au centre hospitalier de Châtellerault. Les médecins 
de ces structures ont donc tendance à faire des patho-
logies qui sont plus simples et donc ils perdent leurs 
compétences sur les cas les plus graves.» S’ajoute à 
cela l’isolement, car à Loudun, il n’y a qu’un poste de 
médecin. « Il n’avait pas d’échange avec d’autres collè-
gues, développe l’urgentiste. Il n’avait pas le temps non 
plus de se former : il était trop pris par son travail.» 
Faire tourner les équipes permet ainsi de maintenir 
un niveau médical identique dans tout le département 
et donc une égalité de prise en charge des patients. 
Sans oublier que la capacité de recherche médicale 
est décuplée. «Imaginons qu’on établisse un protocole 
sur l’asthme, projette Olivier Mimoz. Au lieu d’inclure 
uniquement les patients de Poitiers, on peut inclure 
les patients des quatre centres hospitaliers.» Le pôle 
est ainsi devenu attractif pour les jeunes médecins. 
«Grâce à ce service mutualisé des urgences, nous 
luttons contre les déserts médicaux et le recours aux 
médecins intérimaires. Nous avons en effet besoin 
de 62 médecins, il ne nous reste que sept médecins à 
recruter. Il y a deux ans, il nous en manquait 40. La 
qualité médicale s’en ressent.» 

UNE SEULE ENTITÉ DANS LA VIENNE

Cette organisation a pris forme bien avant la loi sur 
la modernisation du système de santé français de mi-
2016, qui a officialisé la création des groupements hos-
pitaliers de territoire (GHT). Ces dispositifs permettent 
aux établissements publics de santé de se coordonner 
autour d’une stratégie de prise en charge commune 
du patient, formalisée dans un projet médical partagé. 

urgences

Pour pallier le désert médical, les urgences de Poitiers, 

Montmorillon, Châtellerault et Loudun ont réuni leurs équipes.  

Explications avec le responsable des urgences  

de Poitiers, le professeur Olivier Mimoz.

Par Elsa Dorey Photos Thomas Jelinek - CHU
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Au secours
d’un territoire

«On a anticipé la loi de Marisol Touraine. D’abord, il 
y a huit ans, les services d’urgences pré-hospitalières 
de Poitiers – c’est-à-dire le service de régulation 
médicale (le 15) et le service mobile d’urgence et de 
réanimation (Smur) – ont fusionné avec le service 
d’urgence hospitalière de Poitiers pour ne former 
qu’une seule entité. Depuis, nos médecins naviguent 
dans ces différents services et postes, à partir du 
moment où ils sont formés. Ils se font plus confiance 
car ils se connaissent entre eux.» 

COORDONNER LES MOYENS HUMAINS

Les urgences de Poitiers ont ensuite fusionné avec celles 
de Montmorillon en 2011, et trois ans après, le même 
schéma s’est répété entre Châtellerault et Loudun avant 
la mise en place du GHT. «Tout le monde a été gagnant 
dans cette histoire, nous avions tous envie de le faire», 
résume Jean-Yves Lardeur. Aujourd’hui, lorsqu’un 
patient appelle le 15, il est orienté en fonction de la 
gravité de son problème dans le centre hospitalier le 
plus proche ou directement dans une des deux grosses 
structures, Châtellerault et Poitiers. Enfin, dans les zones 
blanches comme Vivonne, c’est-à-dire ne disposant ni 
d’un centre hospitalier ni d’un Smur à proximité, des 
médecins généralistes spécialement formés appelés 
«correspondants Samu» prennent le relais. «Ils assurent 
les 15 premières minutes d’urgences en attendant que 
le Smur arrive sur place», explique Jean-Yves-Lardeur. 

Alors que d’autres groupements hospitaliers de territoire 
peinent à se mettre en route, celui de la Vienne s’est déve-
loppé en douceur, par une mise en commun progressive 
des moyens humains d’une part, mais aussi matériels. 

URGSAMU86 SUR SMARTPHONE

À commencer par les protocoles de soins qui ont été 
uniformisés. «Ils sont accessibles par une application 
pour smartphone et un site web, UrgSamu86, explique 
Olivier Mimoz. Ils sont classés par thématiques : gas-
troentérologie, gynécologie obstétrique, neurologie, 
etc. Si quelqu’un arrive aux urgences avec un infarctus 
et que je ne sais plus ce qu’il faut lui donner comme 
médicament, je lance une recherche en fonction des 
symptômes du patient.» Les infirmières de leur côté 
ont des délégations de soins très précises pour se placer 
en relais lorsqu’une urgence vitale se présente dans les 
petites structures et que l’équipe mobile du Smur est déjà 
partie sur le terrain pour gérer un autre cas. 
L’équipement, quant à lui, est en cours de change-
ment, même si l’hélicoptère permettant à la fois de 
rapatrier des patients à l’hôpital en allant les chercher 
directement sur le lieu de l’accident ou dans un hôpital 
partenaire du GHT est déjà en fonctionnement. «Tous 
les véhicules Smur et le matériel qui les compose vont 
être homogénéisés à terme, explique le responsable. Le 
médecin se sent ainsi chez lui. Quel que soit l’endroit 
où il travaille.» n

Hélicoptère  

du CHU  

de Poitiers 

permettant  

de rapatrier très 

rapidement  

des patients  

vers l’hôpital.



60 ■ L’ACTUALITÉ NOUVELLE-AQUITAINE ■ N° 120 ■ PRINTEMPS 2018 ■60

maladies chroniques

D iabète, obésité, asthme, cancer, 
maladies cardiovasculaires ou neu-

rodégénératives… plus de dix millions 
de Français seraient atteints de maladies 
chroniques. Cela exige des traitements qui 
durent longtemps et qui changent le mode 
de vie du patient et de son entourage. La 
maladie chronique, il faut apprendre à 
vivre avec, mais comment ? Et d’abord à 
qui poser des questions et qui va prendre 
le temps d’écouter, de répondre  ? Par 
exemple, des questions sur ce que la mala-
die chronique change dans la sexualité du 
couple ou dans la façon de préparer les 
repas. C’est l’une des missions de la maison 
de la santé publique, projet du CHU de 
Poitiers porté par la professeure Virginie 
Migeot qui devrait être opérationnel avant 
la fin de l’année 2018 dans un bâtiment de 
500 m² avec un jardin. 
Pour des conseils de vie, donc. Mais aussi 
pour faire de la prévention en agissant sur 
les déterminants de santé. Parmi ces déter-
minants, il y a tous ces comportements 
sur lesquels nous pouvons agir, comme 
fumer ou boire de l’alcool, et tout ce qui 
fait l’environnement de la personne, par 
exemple si elle vit seule ou en couple, 
si elle est soutenue par sa famille, si elle 
travaille ou pas, si elle vit en ville ou à la 
campagne, etc. Des associations de préven-
tion agissent, chacune dans son domaine. 
«La santé publique, c’est prendre en 
compte tout ce qui va déterminer la santé, 
affirme Virginie Migeot. En catégorisant 
ces déterminants de santé, je me suis 
rendu compte qu’on pourrait très bien 
les aborder concrètement comme dans 

une vraie maison. Cela permettrait aussi 
d’avoir une vision globale de la maladie et 
du patient, dans un parcours, et de mon-
trer que l’hôpital ce n’est pas que le bloc 
opératoire. Ainsi cette maison de la santé 
publique doit être une sorte d’interface 
entre l’hôpital et le domicile.» 

LA SALUTOGÉNÈSE. Les Maggie’s 
Centres au Royaume-Uni ont inspiré cette 
démarche. Le premier centre a été créé 
par une femme, Maggie, atteinte d’un 
cancer, dont le mari était architecte. Ils 
ont construit un lieu d’échange aux anti-
podes de l’hôpital, avec au contraire des 
espaces, des matériaux, de couleurs qui 
agissent de façon positive sur le mental. 
Un mot a été forgé  : salutogénèse, par 
opposition à pathogénèse. Aux États-Unis, 
ces architectes ont inventé le salutogenic 
design pour créer des lieux qui inspirent la 
santé, ouverts sur la nature, lumineux, etc. 
Virginie Migeot souligne que le dialogue 
avec les architectes – Ateliers Montarou & 
associés – a été particulièrement fécond, 
de sorte que ce projet de maison de santé 
publique est cohérent sur le plan des acti-
vités et sur le plan architectural. 
Qui en seront les bénéficiaires ? Les 
patients, leur entourage, les professionnels 
de santé en activité ou en formation, les 
associations. 
Les chercheurs y trouveront un terrain 
d’expérimentation, en ce qui concerne 
la santé environnementale (axe porté par 
Virginie Migeot au sein du CIC 1402 
Inserm) ou la domotique. Par exemple, 
le laboratoire Xlim qui travaille sur des 

objets connectés est très intéressé pour 
en tester l’usage et la fiabilité. 
L’Agence régionale de santé soutient cette 
initiative poitevine en souhaitant que ce 
modèle puisse être développé ailleurs. En 
effet, cette maison aura un impact sur la 
qualité de vie des patients et de leur entou-
rage mais cet impact peut aussi être mesuré 
en termes économiques, à savoir combien 
d’hospitalisations en moins, combien de 
complications évitées ? 
Néanmoins, c’est l’humain qui demeure au 
centre de ce projet où tout est à inventer. 
«Pas de blouses blanches ni de stéthos-
copes, pas de salle d’attente… quand les 
gens entreront, ils ne seront plus à l’hôpital. 
Il faut leur redonner confiance dans la 
façon de vivre la maladie. Vivre plus !»

Maison de la santé publique 
pour des conseils de vie

HORS LES MURS
Certaines populations cumulent 
les inégalités, qu’elles soient 
économiques, sociales ou 
territoriales, ce qui limite de fait 
l’accès à l’information. 
Afin de réduire les inégalités face 
aux dispositifs de prévention 
et d’éducation à la santé, un 
partenariat entre le CHU de Poitiers 
et Proxisanté Vienne permettra 
à la maison de la santé publique 
de proposer des ateliers hors 
les murs. Un bus circulera dans 
la Vienne ainsi qu’auprès de 
structures poitevines comme le 
relais Georges-Charbonnier, la 
protection maternelle infantile ou 
le centre de santé des Trois cités. At
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Virginie Migeot, professeure de santé 

publique, cheffe du service de santé 

publique du CHU de Poitiers. 

La cuisine de la 

Maison de santé 

publique, assez 

spacieuse pour 

y organiser des 

ateliers. 

Par Jean-Luc Terradillos
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aromathérapie

L es médecines alternatives recherchent 
le bien-être global, à la fois physique 

et psychique de l’individu, ainsi qu’une 
limitation des effets secondaires. C’était 
l’objet d’une conférence-débat du Pôle 
info santé organisé à l’Espace Mendès 
France le 8 février 2018, avec le docteur 
Jean Bouchet, homéopathe, acupuncteur et 
praticien en micronutrition à Buxerolles, 
et trois infirmière du CHU, Catherine 
Boisseau, cadre de santé, certifiée en 
phyto-aromathérapie, Laurence Gueit-
Dessus, hypno-praticienne, et Annette 
Goujon, sophrologue. 

UNE VISION GLOBALE DE L’INDIVIDU.

L’aromathérapie agit de manière globale 
et considère l’individu comme une entité 
à part entière avec une entité psychique, 
une entité physique, et puis une dimen-
sion énergétique. Cette approche globale 

s’adresse à tout un chacun puisque, 
contrairement à la médecine allopathique 
qui va traiter un symptôme, elle essaie, 
comme dans l’acupuncture, de repérer 
quel déséquilibre est en jeu. Ceci peut 
donc constituer un apport intéressant 
en soutien à beaucoup de maladies 
chroniques mais aussi en prévention en 
stimulant nos défenses naturelles grâce 
à certaines huiles essentielles. Catherine 
Boisseau insiste sur le fait qu’il ne s’agit 
en aucun cas de remplacer les théra-
peutiques allopathiques. «On ne va pas 
remplacer une chimiothérapie par des 
huiles essentielles. Ce n’est absolument 
pas la question. Par contre, on va pouvoir 
permettre au patient de l’aider à supporter 
certains traitements.» 

L’APPLICATION AU CHU DE POITIERS.

«Au CHU, poursuit Catherine Boisseau, 
nous avons commencé par le traitement 
des odeurs, ce qui peut être intéressant 
pour les patients et pour les familles. “La 
mémoire oublie, mais le nez se souvient.” 
Nous avons aussi travaillé sur des proto-
coles pour permettre de lutter contre les 
troubles du sommeil ou l’anxiété, sur les 
céphalées, la douleur, et puis nous avons 
très rapidement proposé un protocole 
d’aromathérapie pour les soins de bouche 
chez certains patients en soins palliatifs. 
Nous avons créé un mélange d’huiles 
essentielles avec des vertus antifongiques, 
antibactériennes, antalgiques, anti-inflam-
matoires et cicatrisantes. Après sept jours 
d’utilisation des huiles essentielles, nous 
avons constaté une amélioration de leur 
état. De là, nous avons souhaité mener une 
étude scientifique pour essayer de confir-
mer ou d’infirmer les résultats que nous 
avions observés de manière empirique. Ce 
projet s’ouvre à l’extérieur de ce premier 

service de soins palliatifs et le souhait, 
grâce au fonds Aliénor, c’est d’étudier 
l’efficacité de certaines huiles essentielles 
dans les soins de bouche dans différents 
services pour comparer les résultats. C’est 
une étude comparée randomisée, c’est-à-
dire que la moitié des patients, s’ils sont 
d’accord, auront des soins de bouche à 
base d’huiles essentielles, et l’autre groupe 
aura des soins de bouche au bicarbonate 
qui est une prescription très fréquente. 
Nous avons surtout remarqué qu’il y avait 
beaucoup moins d’effets secondaires 
qu’avec les traitements habituels chez des 
malades fragiles.» 

Les médecines alternatives 
complémentaires

Le fonds Aliénor pour la recherche

L ancé en 2016 par le CHU de Poitiers, 
le fonds Aliénor est un organisme 

d’intérêt général à but non lucratif. Il reçoit 
des dons de particuliers, d’associations de 
patients et d’entreprises. Pour 2018-2019, 
le fonds Aliénor soutient six nouveaux 
projets de recherche, sur l’aromathérapie 
(Catherine Boisseau), l’obésité (Blan-
dine Rammaert), les tumeurs cérébrales 
(Pierre-Olivier Guichet), les mini-reins 
(Clara Steichen), le mal de dos (Philippe 

Rigoard), le sommeil (Xavier Drouot). Le 
fonds Aliénor a participé au financement 
de recherches sur la DMLA (Nicolas 
Leveziel), l’étude de tumeurs (Benoît 
Bataille), l’évaluation d’une technique 
d’imagerie innovante pour la pose de 
stents coronaires (Sébastien Levesque), 
l’acquisition d’un spectomètre de masse 
pour l’étude des perturbateurs endocri-
niens (Virginie Migeot), l’acquisition 
du robot RosaTM en neurochirurgie.  

À UTILISER  
AVEC PRÉCAUTION
Les huiles essentielles ne sont 
pas sans danger, il faut se méfier 
des recettes qui fleurissent sur 
internet et prendre en compte 
les précautions d’emploi. Il y a 
quelques huiles à éviter qui sont 
en vente libre. Celles qui sont les 
plus difficiles à manipuler ne sont 
vendues que sur ordonnance en 
pharmacie.

PÔLE INFO SANTÉ
Créé en 1992 par le directeur 
du CHU de Poitiers de l’époque, 
Daniel Moinard, et par le directeur 
actuel de l’Espace Mendès France, 
Didier Moreau, le Pôle info santé 
demeure une initiative originale en 
France. Son principe est pourtant 
simple. Des médecins hospitaliers 
et libéraux viennent discuter sur 
un thème de santé, dans un esprit 
de prévention et d’éducation, et 
répondre aux questions du public. Th
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Au total, plus de 220 000 € seront versés 
par le fonds Aliénor au CHU de Poitiers 
en 2018. 

Par Lison Gevers

Catherine 

Boisseau, cadre 

de santé au 

CHU de Poitiers, 

porte les projets 

d’utilisation de 

l’aromathérapie 

comme 

traitement 

complémentaire 

des prescriptions 

médicales. 
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L e Kintoa, qui est issu de la race porcine pie 
noir du Pays basque, bénéficie maintenant 
d’une Appellation d’origine protégée (AOP), 

ainsi que le jambon du Kintoa. Selon l’Institut national 
de l’origine et de la qualité (Inao), la filière du Kintoa 
représente 77 opérateurs (57 producteurs, 17 fermiers, 3 
transformateurs), 309 truies productives, 2 000 porcelets 
mis en engraissement chaque année, près de 3 000 porcs 
charcutiers abattus et transformés, soit 340 tonnes, et près 
de 6 000 jambons mis en affinage. Un exploit quand on 
sait que le Kintoa avait disparu du Pays basque il y a une 
trentaine d’années. Cette renaissance a été portée dans 
la vallée des Aldudes par Pierre Oteiza. Son parcours 
exceptionnel nous est raconté par Jacques Mathé, écono-
miste au sein du réseau CER France et professeur associé 
en sciences économiques à l’université de Poitiers. 

L’Actualité. – L’histoire de la vallée des Aldudes 

est celle d’une renaissance grâce au porc 

basque. Quel fut le déclic de cette dynamique ?

Jacques Mathé. – Le point de départ c’est le dos au 
mur. J’avance ou je meurs. Soit on quitte le pays pour 
la grande ville, soit on reste et on réinvente le pays. 
C’est le modèle breton des années 1950. Dans le cas 
des Aldudes, on ne peut pas dire que l’économie basque 
était en mauvaise position mais il est vrai que c’est une 
des vallées les plus reculées du pays, avec seulement 
de l’agriculture pour faire vivre les habitants. 
Pierre Oteiza, comme beaucoup de jeunes, quitte la 
vallée, rejoint Paris pour apprendre le métier de bou-
cher et s’aperçoit vite que la capitale ne lui convient 
pas. Il revient, reprend la ferme paternelle et travaille 
en complément chez un charcutier salaisonnier à Saint-
Étienne-de-Baïgorry. Le jambon basque qu’il travaillait 
chez ce traiteur n’avait rien de basque dans le cochon 
puisqu’il venait majoritairement de Bretagne… Le 
jambon de Bayonne était fait souvent avec du cochon 
industriel, la filière restait à construire. 
Pierre Oteiza se souvient du fameux jambon de Kintoa 
de sa grand-mère mais ce porc élevé dans la montagne 
a disparu. Il essaye d’en retrouver et enfin, au salon 
de l’agriculture à Paris, il rencontre un éleveur qui lui 
vend une mère pure race. Puis il découvre aussi que 
l’Institut technique du porc a conservé des semences 
de verrats collectées dans les années 1960. C’est ainsi 
qu’il assemble les premières pièces du puzzle. 
Le développement des territoires c’est souvent des 
histoires de puzzle : prendre la bonne pièce au bon 
moment et ainsi de suite. Cela peut donner quelque 

La richesse 
d’un territoire : 
une somme d’intelligence

La renaissance du porc basque dans la vallée des Aldudes :  

récit et analyse de ce développement exceptionnel par 

l’économiste Jacques Mathé. «En ce moment, dit-il, il n’y a  

pas de limite à la créativité dans le champ alimentaire.»

Entretien Jean-Luc Terradillos Photos Jacques Mathé

Kintoa

Pierre Oteiza  

dans le séchoir  

à jambon. 
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chose de géant. Sans aucune référence technique, il 
se lance dans l’élevage, convainc d’autres éleveurs. 
Ces cochons sont parfaitement adaptés à la montagne. 
Premiers jambons au bout de quatre ans. Tout de 
suite, il a l’idée de transformer lui-même et de donner 
une image au Kintoa. C’est pourquoi il ne manque 
aucun salon de l’agriculture pour faire connaitre ses 
jambons. 

Dans les années 1990, Pierre Oteiza est-il à 

contre-courant ?

Non, dans les années 1990, il y a déjà une sensibilité 
des consommateurs pour le produit local. En revanche, 
Pierre Oteiza a compris que son produit était lié à 
son histoire, son terroir, sa culture. Où qu’il aille, au 
Japon, à Singapour, au Canada, il ne quitte jamais son 
béret basque, avec lui on chante la peña baiona ou 
Hegoak. S’il ne cède en rien sur l’exigence de qualité, 
ce qu’il propose aux clients en plus du produit, c’est 
un voyage et du plaisir. Il y a une identification de la 
salaisonnerie Kintoa à lui-même. Pierre Oteiza est 
une des personnes les plus charismatiques que je n’ai 
jamais rencontrées. Cet homme discret, d’une grande 
modestie, n’a pas besoin de faire de la communication, 
il est communication. 

Sa capacité d’entraînement a été payante…

Pierre Oteiza a incité les éleveurs à créer leurs propres 
outils, à devenir ses concurrents. C’est le pari pour une 
revitalisation durable. Aujourd’hui cette vallée d’une 
trentaine de kilomètres compte environ 250 fermes, 
une densité record pour une vallée de montagne en 

Europe. Cela représente 500 emplois directs. Sur 100 € 
de chiffres d’affaire en porcs transformés, la richesse 
créée sur le territoire AOC approche les 300 €. C’est 
la somme des valeurs ajoutées de la filière, des acteurs 
directs mais aussi de toute l’activité générée chez les 
commerçants, les artisans, les activités de services qui 
travaillent pour la filière. Il faut y ajouter les investis-
sements publics en infrastructures, et tous les emplois 
indirects. L’effet multiplicateur est spectaculaire car 
l’activité est peu gourmande en consommations inter-
médiaires provenant hors territoire. 
Par exemple, les infrastructures pour la chaîne du 
froid et pour la transformation sont réalisées par des 
petites et moyennes entreprises de la région. L’abattoir 
est situé à Saint-Jean-Pied-de-Port. Sur chaque euro 
dépensé pour faire un kilo de Kintoa, 90 centimes 
viennent du territoire. 

FROMAGE DE LAGUIOLE, 
DES PRÉCURSEURS 
EN AUBRAC
«L’Aubrac a été sauvée par la 
coopérative Jeune Montagne sous 
l’impulsion d’André Valadier dans 
les années 1960, affirme Jacques 
Mathé. C’est parti avec trois fois 
rien. Tous les éleveurs envoient leur 
lait à la coopérative qui produit le 
fromage de Laguiole. Aujourd’hui, 
ce fromage d’exception est exporté 
à 50 %. Ce sont aussi des éleveurs 
d’exception. Une chose m’a frappé 
il y a quelque temps. Je rentre à 
Parthenay un samedi en fin de 
journée et je vais faire deux trois 

courses à l’Hyper U. Quelqu’un est 
en train de remballer des calicots 
de fromage de Laguiole. Il me dit 
qu’il est venu faire de la promotion, 
faire découvrir l’aligot, etc. Alors, 
je lui demande : “Vous travaillez à 
la coopérative Jeune Montagne ?” 
“Oui mais je suis coopérateur.” 
“Mais que faites-vous à 500 km de 
chez vous ?” “Ça fait partie de notre 
travail d’éleveur. On donne deux à 
trois week-ends par an pour aller 
faire de la promotion dans la France 
entière.” Chapeau ! 
Ce sont les éleveurs les mieux 
rémunérés au litre de lait en France. 
C’est mérité !»

La vallée des 

Aldudes, berceau 

de la renaissance 

du porc Kintoa. 
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Précisons que le prix moyen du kilo de porc Kintoa est 
vendu 4 € par l’éleveur, quand c’est 1,30 € en Bretagne. 
L’histoire aurait pu rester basquo-française mais très 
vite les produits de Pierre Oteiza ont été repérés par 
les Japonais. Il exporte au Japon depuis une vingtaine 
d’années, en Europe évidemment, en Chine, à Singa-
pour, au Canada et depuis peu aux États-Unis. C’est 
très long et très compliqué pour exporter en Amé-
rique du Nord car, le jambon étant un produit frais, 
les conditions sont draconniennes. Pour une PME, ce 
n’est pas évident. Il faut aller chercher des compétences 
nouvelles qui ne sont pas forcément locales. Mais dans 
le cas des Aldudes, il y avait tout de même un environ-
nement de commerce favorable en ce domaine, avec 
ceux d’Espelette, des fromages de brebis Ossau-Iraty et 
du jambon de Bayonne, et toute la communauté basque 
établie dans de nombreux pays. 

Jouer collectif, le secret de la réussite ?

D’abord, il faut des gens qui aient une vision. Je ne crois 
pas au développement sans odeur et sans saveur. Des 
recettes insipides ne produisent rien d’exceptionnel. 
Quand on explique que le développement c’est un jeu 
d’acteurs… il faut plus que ça pour faire des étincelles. 
D’autre part, ceux qui réussissent ont la capacité à aller 
chercher les bonnes personnes, à les emmener avec eux. 
Ils utilisent le territoire comme un support et savent 
exprimer les choses les plus importantes de manière 
assez simple. Mais comme dans un sport collectif, on 
ne joue pas perso sinon ça va à l’échec. 
En ce moment, il n’y a pas de limite à la créativité dans 
le champ alimentaire. Les gens sont moins formatés 
qu’il y a vingt ans. Je n’ai jamais vu autant de jeunes 
qui ont envie de développer leur propre affaire. 

Koki, la noisette de Cancon
«L es années 1978-1979-1980 sont ter-

ribles pour la prune d’ente, celle qui 
donne le pruneau d’Agen, raconte Jacques 
Mathé. Les récoltes sont tellement faibles 
que des jeunes qui viennent de s’installer à 
Cancon, pas loin de Villeneuve-sur-Lot, se 
demandent si c’est préférable d’arrêter ou 

Un territoire est une somme d’intelligence. Tous les 
territoires en sont pourvus, c’est la mise en musique 
qui est compliquée. Ce qui crée la richesse, c’est l’agré-
gation de cette somme d’intelligence. 

À quel moment le coup de pouce des politiques 

publiques est-il nécessaire ?

Au démarrage, il n’y a pas trop de problème car il existe 
des dispositifs pour la création d’entreprise.  Là où les 
politiques publiques ne sont pas adaptées c’est pour 
donner un coup de pouce au processus d’accélération. À 
ce moment-là, quand le projet est en train de s’inscrire 
dans le temps, les chefs d’entreprise ont le nez dans le 
guidon et n’ont plus le temps de demander quoi que ce 
soit. Les collectivités pourraient déplacer le curseur vers 
le repérage des entreprises qui fonctionnent bien mais 
qui auraient besoin d’un accompagnement pour accé-
lérer leur dynamique de développement. C’est difficile 
car cela exige d’être constamment sur le terrain et dans 
l’humain. Je dis souvent aux agents de développement, 
aux collectivités : essayez de comprendre où veulent 
aller les entrepreneurs et vous allez bien les accompa-
gner. Le développement d’entreprise ce n’est pas de la 
mécanique, c’est de la dentelle. L’élément déterminant 
d’un diagnostic ce n’est pas d’avoir rempli les bonnes 
cases, c’est de repérer les potentialités du porteur de 
projet. Demandez-leur : c’est quoi votre rêve ? n

de se lancer dans une autre culture. En dis-
cutant avec un technicien, ils découvrent 
que le terroir correspond bien à la noisette. 
Or il n’y a plus de production de noisette 
en France. Le marché mondial est détenu 
à 80 % par les Turcs pour la noisette bas 
de gamme et moyenne gamme. 

ÉVITER LE SIMPLE COPIER-COLLER. 
Quant à la belle noisette de consomma-
tion, elle vient principalement de l’Ore-
gon, aux États-Unis. Ces jeunes cassent 
leur tirelire pour aller faire une saison 
en Oregon. Quand ils reviennent, c’est 
décidé, il leur faut ces noisetiers ! Ils en 
achètent l’année suivante et font venir des 
techniciens américains. Astucieux ! Ils 
vont chercher de la compétence afin de 
mettre toutes les chances de réussite de 
leur côté plutôt que d’essayer un simple 
copier-coller. 

La coopérative Unicoque commence à 
vendre ses noisettes en 1985. Aujourd’hui 
elle compte 300 producteurs dans le 
grand Sud-Ouest, vend environ 11 000 
tonnes par an, occupe 60 % du marché 
européen. Plus aucune noisette d’Oregon 
n’est importée en Europe…

EXPORT EN CHINE. Le développement 
s’est fait grâce aux savoir-faire locaux 
qui ont été mobilisés et démultipliés. Les 
PME sont impliquées et font preuve de 
créativité. C’est ainsi qu’est née l’idée de 
floquer sur la coque le nom de la marque 
Koki. Des millions de noisettes passent 
sur un tapis roulant et sont floquées… 
Comment mieux identifier le produit ? 
Des Chinois de Shanghai ont vu ces Koki 
dans un salon à Frankfort. Aujourd’hui, 
15 % à 20 % de la production est exportée 
en Chine.»

Parmi les publications de Jacques Mathé, signalons :  
Une agriculture qui goûte autrement. Histoires de productions 
locales de l’Amérique du Nord à l’Europe (avec Hélène 
Raymond), Campagne et Compagnie GFA éditions, 2011 
(L’Actualité n° 93) ; 10 clés pour réussir dans les circuits 
courts, éd. France Agricole, 2016 (L’Actualité n° 112).
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marque est 

floqué sur la 

coque.
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Par Denis Montebello Photo Marc Deneyer

saveurs

Kintoa

Les chroniques 
de Denis 
Montebello sont 
réunies par Le 
temps qu’il fait, 
son éditeur 
installé à Bazas. 
Dernier volume 
paru, en 2014 : 
Aller au menu.

J e ne sais pas si c’est, comme 
on le raconte, un emprunt du 
basque à l’espagnol, si le nom 

vient de là, de la quinta, du droit de 
glandage instauré en 1237 et perçu par 
les rois de Navarre sur les porcs qui 
venaient pour la transhumance dans la 
vallée des Aldudes. 
Ce qui est sûr, c’est que le cochon qui 
donne le Kintoa est le pie noir du Pays 
basque, appelé aussi porc basque (Euskal 
Xerria : «porc basque» ou Xuri eta beltza  : 
«blanc et noir» en basque). Le porc basque 
se distingue en effet par sa robe bicolore, 
noire et blanche, sa tête et son cul noirs  ; 
ses oreilles tombantes, croisées sur le 
groin  ; son habitat en extérieur, en liberté, 
en forêt et en montagne. 
Le porc pie noir du Pays basque peuplait 
naguère l’ensemble du Pays basque de 
part et d’autre des Pyrénées, une partie 
du Béarn et des Hautes Pyrénées.
Frappée d’extinction et déclarée en voie 
de disparition en 1981 par le ministère 
de l’Agriculture (il ne restait plus, alors, 
que 25 truies et 2 verrats), cette race doit 
sa survie à une poignée d’éleveurs de la 

vallée des Aldudes (la vallée des Aldudes, 
aussi appelée «chemin des hauteurs», 
s’étend sur trois villages : Banca, Aldudes 
et Urepel), accrochés à leurs exploitations 
et engagés dans la sauvegarde du Kintoa. 
Aujourd’hui, la filière compte 80 éleveurs, 
une quinzaine de transformateurs fer-
miers, et c’est une production de 2 000 
porcs par an. Et l’obtention, en 2017, de 
l’AOC Kintoa devrait aider à la doubler. 
Ce qui est l’objectif.

RUSTIQUE. Le porc pie noir du Pays 
basque fait partie des six races locales 
rustiques françaises répertoriées avec 
le porc gascon, le porc limousin, le porc 
corse, le porc blanc de l’Ouest et le porc de 
Bayeux. Cette race très rustique supporte 
des variations climatiques importantes. 
Les porcs passent au minimum leurs sept 
derniers mois sur un parcours identifié. 
Dans le climat doux et humide d’une aire 
qui comprend l’ensemble des cantons du 
Pays basque et six cantons de l’ouest du 
Béarn, l’herbe pousse quasiment toute 
l’année. C’est leur nourriture principale, 
avec les fruits de saison, châtaignes, 
glands, faînes (de septembre aux premières 
neiges) et, pour préserver un équilibre ali-
mentaire, un complément de céréales non 

OGM amenées chaque jour par l’éleveur.
La durée d’élevage d’au moins un an 
(contre cinq à six mois pour le porc char-
cutier conventionnel) permet d’obtenir 
des carcasses lourdes et grasses, avec 
beaucoup de gras intramusculaire.
Le jambon du Kintoa est séché durant au 
moins seize mois. Les six premiers mois, de 
façon «technique» : les conditions d’hygro-
métrie et de température sont contrôlées.
Les mois suivants, cela se déroule à l’air 
libre et librement. Au gré des vents. Des 
vents chauds du sud, ou des courants d’air 
en provenance de l’océan. La température 
et l’hygrométrie se calent ainsi sur ce 
qui se passe à l’extérieur. C’est la phase 
à proprement parler d’affinage, celle qui 
va donner au jambon son goût unique.

FONDANT. À la sortie du séchoir, le 
jambon du Kintoa a une chair rouge 
foncé, finement persillée, et un gras blanc 
brillant. Le persillé lui confère un fondant 
et une saveur intenses. Une fois en bouche, 
les essences de sous-bois se mêlent aux 
parfums de noix et d’épices grillées, de  
noisettes caramélisées. 
Ce qui est certain encore, c’est que mon 
Kintoa vient de la boucherie Lusson à 
Nantes, une des deux boucheries où l’on 
trouve les productions de Pierre Oteiza, 
son fameux jambon de la vallée des 
Aldudes. Et que nous le dégustons en 
famille le vendredi 23 février, à Nort-sur-
Erdre exactement. Et que ce jambon coupé 
en très fines tranches fait l’unanimité. 
Voilà un jambon sec qui ne l’est pas du 
tout, d’un beau et bon gras (pour le cho-
lestérol !), digne des plus grands mythes 
ibériques, du pata negra (littéralement 
«sabot noir», le cochon de race pata 
negra est de couleur très foncée, proche 
du noir), du bellota qui est produit à 
partir de porcs élevés en liberté dans les 
pâturages et nourris à 100 % de glands 
de chêne (bellota en espagnol). Pendant 
la saison froide, c’est-à-dire d’octobre à 
mars, car ces porcs traverseront les mois 
chauds avec les réserves accumulées… 
et des céréales. 
Le jambon du Kintoa est salé au sel local 
de Salies-de-Béarn (qui a obtenu l’IGP 
en juin 2016), et couvert (côté viande) de 
piment d’Espelette (AOP). 
Le 15 octobre 2017, le Kintoa fête son AOC 
(Kintoak sormarka ospatzen), et nous la 
fêtons avec lui, le 23 février 2018, et avec 
un Gorri 2015 (AOC) acheté lui aussi à la 
boucherie Lusson. 
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L es circuits courts assurent la commercialisation 
de produits agricoles directement du produc-
teur au consommateur ou avec l’intervention 

d’un seul intermédiaire. Ils ne concernent encore 
qu’une petite minorité de la production agricole. Mais 
ils se développent très vite, notamment après plusieurs 
crises de confiance des consommateurs à commencer 
par celle de la vache folle dans les années 1990. Face 
à la demande grandissante de consommer local et sain, 
le développement des circuits courts est motivé par des 
enjeux à la fois économiques, sociaux, sanitaires et 

Le défi des 
circuits courts 

environnementaux. Ils permettent de  soutenir et déve-
lopper une agriculture locale de proximité et permettre 
aux agriculteurs de mieux valoriser leur production ; 
de maintenir un tissu rural dynamique et de répondre 
aux attentes liées à l’économie sociale ; et également 
de favoriser l’accès des consommateurs aux produits 
locaux de saison, sains et de qualité. 

OBSERVER LA DIVERSITÉ DES CIRCUITS 

COURTS AVEC LA MÊME LOUPE

Faire levier sur le développement des circuits courts 
nécessite en premier lieu de prendre en compte leur 
réelle diversité. Cela va des très anciennes formes 
comme les marchés de plein vent (37 % de fréquenta-
tion des consommateurs selon l’étude Codia), la vente 
à la ferme (16 %), les marchés de producteurs (9 %) à 
de nouvelles formes comme les Amap, les magasins 
de producteurs (9 %), les drive fermiers et la vente 
par internet, l’approvisionnement direct des cantines 
(restauration hors domicile ou RHD), la vente chez 
les petits commerçants (8 %) et même aujourd’hui des 
grandes et moyennes surfaces (GMS, 8 %). 
Ces circuits courts ont le vent en poupe. Le ministère de 
l’Agriculture indiquait en 2014 une augmentation des 
points de vente en France, soit de 600 à 1 200 marchés 
de producteurs, 1 600 Amap (association pour le main-
tien d’une agriculture paysanne), 650 ruches et 250 
magasins de producteurs. On en compte aujourd’hui 
62 uniquement en Nouvelle-Aquitaine.
La restauration hors domicile (RHD) attire particuliè-
rement l’attention des pouvoirs publics, mais c’est la 
vente à la ferme qui dégage, et de loin, le plus de valeur 

Connaître les circuits courts pour mieux les développer 

en Nouvelle-Aquitaine est l’objectif des prochaines 

années. Les consommateurs qui se préoccupent d’une 

alimentation saine et locale peuvent se tourner vers  

ce marché durable où agriculteurs et consommateurs 

sont gagnants.

Par Frantz Jénot et Laurence Rouher

circuits courts
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Laurence Rouher est animatrice 
formatrice de l’Afipar. 
Frantz Jénot est chercheur associé  
au laboratoire Ruralités de l’université  
de Poitiers, coprésident de l’Afipar. 
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pour les producteurs. Ainsi, la moitié des producteurs 
en circuits courts indiquent que la vente à la ferme 
génère leur plus important chiffre d’affaires avant la 
vente sur les marchés ou à un commerçant détaillant. 
La vente directe au consommateur domine quel que soit 
le produit distribué en circuit court. Ainsi, quasiment 
tous les viticulteurs et 75 % des producteurs de viande 
bovine, porcine ou ovine vendent directement. Le 
recours à un intermédiaire (restaurateur, détaillant ou 
GMS) concerne, selon les produits, entre 20 % et 40 % 
des exploitants. Ce sont les producteurs qui transfor-
ment leur lait qui y ont recours le plus fréquemment. 
Cette grande diversité des modes de commercialisa-
tion alimentaire complexifie l’acquisition de données 
chiffrées exhaustives. Cette connaissance est un enjeu 
en soi pour les chercheurs, les collectivités et les agents 
de développement. Accompagner leur développement 
nous oblige de plus à établir un plan d’actions prenant 
en compte cette diversité d’acteurs, de modes de 
production et de commercialisation d’une part et un 
redéploiement de tous les circuits de commercialisa-
tion d’autre part. 

DES LOCAVORES À LA RECHERCHE  

DE PRODUITS SAINS ET DE PROXIMITÉ 

Les consommateurs en circuits courts réguliers (au 
moins une fois par mois) représentent 42 % des ménages, 
ils y consacrent 25 % de leurs dépenses alimentaires, soit 
un marché pour les circuits courts de 10 % des achats 
alimentaires. Ces consommateurs sont majoritairement 
des femmes ; 35 % ont entre 25 et 54 ans. 
Qu’achètent-ils ? Après le miel, ce sont à 67 % des 
légumes, à 45 % des fruits et à 23 % de la viande. 
Concernant le prix, dans l’ouvrage Et si on mangeait 
local ?, les auteurs précisent  : «À qualité égale, un 
produit vendu en circuit court n’est pas plus cher, et 
bien souvent moins, qu’en circuit long.»

DIVERSITÉ DES PRODUCTEURS 

Les dernières données dont nous disposons indiquent 
que les circuits courts sont pratiqués par plus de 21 % 
des exploitations. Ce pourcentage n’était que de 15 % 
en 2000 indiquant ainsi un renouveau de cette pratique 
de commercialisation en circuits courts. Si le nombre 
d’exploitations en circuits courts diminue en France  

Ce schéma 

croise l’approche 

territoriale 

avec l’approche 

de l’économie 

sectorielle, dans 

une perspective 

d’observation 

et d’action. Il a 

été réalisé dans 

le cadre d’une 

synthèse illustrée 

sur la 4e journée 

de l’Observatoire 

régional des 

circuits de 

proximité, réalisée 

par le collectif 

Zélie, et disponible 

sur www.

proximites-obs.fr  
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comme celui des exploitations agricoles, les ventes en 
circuits courts se maintiennent grâce au développement 
de l’activité des fermes qui renforcent cette activité. Elles 
concernent de nombreuses filières : la moitié des exploi-
tations en circuits courts commercialisent du miel ou des 
légumes, 25 % des fruits ou du vin, 10 % des produits 
animaux. Ces derniers sont moins fréquents en circuits 
courts du fait des contraintes plus importantes portant 
sur leur transformation (source Ademe). Les agriculteurs 
de certaines régions ont plus particulièrement compris 
tout l’intérêt qu’ils avaient à développer les circuits 
courts. Dans son rapport parlementaire, la députée Bri-
gitte Allain rappelle trois éléments importants. 
D’une part, que la taille des exploitations investies 
dans les circuits courts est en général plus petite que 
les autres : 75 % cultivent moins de 20 hectares contre 
40 % pour les autres. C’est particulièrement vrai pour 
les producteurs de légumes, moins net en viticulture.

D’autre part, le nombre des agriculteurs bio est plus 
important pour les producteurs vendant au moins 
un produit en circuit court : 10 % sont convertis au 
bio contre 2 % dans d’autres modes de distribution ; 
7 % des producteurs engagés dans les circuits courts 
envisagent une conversion en agriculture biologique 
dans les cinq ans, contre 3 % pour les autres. De plus, 
sans être certifiés en agriculture biologique, beaucoup 
d’autres agriculteurs décrivent leurs pratiques comme 
proches du bio (source Inra). Le développement des 
circuits courts et la relation de proximité au consom-
mateur fait évoluer plus rapidement les systèmes de 
production vers la qualité.
Enfin, la commercialisation en circuits courts mobilise 
davantage de main-d’œuvre dans l’exploitation car 
il faut à la fois produire, transformer et vendre. En 
moyenne, les exploitations vendant en circuits courts 
mobilisent 2,2 unités de travail annuel contre 1,4 pour 
les autres. Les circuits courts sont donc bénéfiques à 
l’emploi sur les fermes et dans le milieu rural.

TROIS PRIORITÉS POUR DÉVELOPPER 

LES CIRCUITS COURTS

Les chiffres sont là, les circuits courts alimentaires 
ne sont plus un marché de niche mais prennent de 
l’ampleur sous plusieurs formes en France comme 
en Nouvelle-Aquitaine. Les initiatives se multiplient 
à toutes les échelles pour accompagner ce déve-
loppement. Répondre à cette ambition passe par la 
structuration et le management d’un véritable plan de 
développement territorial des circuits courts qui puisse 
incarner une réelle orientation de politique agricole et 
alimentaire. De nombreuses initiatives multifacteurs 
foisonnent dans les territoires qui bénéficient de sou-
tiens et d’accompagnements des collectivités locales. 
Trois grandes priorités d’actions sont repérées : 
développer et structurer l’offre de la production desti-
née aux circuits courts, tant au niveau des producteurs 
que des outils de transformation et de logistique col-
lective ; dynamiser la consommation et organiser la 
commercialisation des produits en circuits courts à la 
fois en restauration hors domicile mais aussi auprès 
des ménages ; développer le lien offre-demande en 
organisant territorialement la recherche et l’observation 
des circuits courts, de l’amont à l’aval, et en mettant 
en réseau les producteurs et les consommateurs avec 
les acteurs du développement des filières et des terri-
toires. En Nouvelle-Aquitaine, chercheurs et agents de 
développement participent aux côtés des producteurs, 
des consommateurs et des collectivités à ce développe-
ment. Ils sont réunis au sein de l’Observatoire régional 
Proximités. Ce dossier est l’occasion d’un tour d’horizon 
des connaissances des circuits courts alimentaires en 
compagnie de quelques spécialistes régionaux de la 
question, tous membres de l’Observatoire Proximités. n

circuits courts

POUR EN SAVOIR PLUS 
Alimentation. Les circuits courts de 
proximité, avis de l’Ademe, juin 2017. 
La consommation alimentaire en circuits 
courts : enquête nationale, programme 
Codia sous la direction du GRET, 2014.
Et si on mangeait local, de Patrick 

Philipon, Yuna Chiffoleau, Frédéric 
Wallet, éd. Quae, 2017. 
Mission d’information sur les circuits 
courts et la relocalisation des filières 
agricoles et alimentaires, rapport 
parlementaire présenté par Brigitte 
Allain, 2015.
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C ’est jour d’ouverture du magasin 
du Vieux Bellefonds, situé entre 

Chauvigny et Châtellerault. Vendredi 
matin, panier à la main, plusieurs clients 
fond la queue devant le stand boucherie. 
Porc, volaille, agneau, bœuf, saucisses, 
pâtés… Plus loin, le rayon crèmerie avec 
du fromage de vache et de chèvre, des 
yaourts fermiers, de la crème fraiche… 
À côté, des légumineuses, des conserves 
de plats préparés, du vin, du miel, ou de 
la pâtisserie. Derrière la caisse, du pain. 
À l’extérieur, légumes et fruits de saison. 
Le magasin ouvre seulement deux jours 
par semaine, ce qu’il faut aux producteurs 
pour garantir de la viande «ultra fraîche» 
et pour garder le temps nécessaire de 
s’occuper de leur ferme. Deux jours de 
commercialisation des produits, au plus 
proche de leur lieu de production. 

INTUITION. À l’origine du lieu, Monique 
Baraton et Raymond Demiot sont partis 
du constat qu’il n’était pas rentable de 
travailler en circuit long. L’intuition, 
dès le départ, les pousse à se rassembler 
avec d’autres pour vendre en commun, en 
créant une dynamique sur le lieu même 
de leur élevage. «Il était indispensable 
pour nous, pour gagner notre vie, de 

trouver des solutions. Nous avons ima-
giné ce magasin, que nous souhaitions à 
tout prix dans la ferme, et non dans une 
ville, pour que les gens viennent voir sur 
le terrain la manière dont nous travail-
lons. Pour qu’ils se rendent compte des 
saisons, des naissances, que les enfants 
voient les animaux.» Au fil des années, 
la liste de producteurs s’est étoffée pour 
atteindre vingt-six aujourd’hui. Alors que 
les magasins de producteurs fleurissent 
depuis quelques années dans les villes, 
et que les consommateurs se dirigent plus 
volontiers vers la vente directe, ce n’était 
pas le cas à l’origine. 

MODÈLE. «En 1992, nous étions précur-
seurs, raconte Raymond. Le premier maga-
sin à la ferme de la région, c’était nous ! 
Nous avions été visiter un projet semblable 
en Île-de-France, mais il y en avait peu. 
Dans l’esprit de la plupart des producteurs, 
notre démarche était passéiste  : c’était 
renouer avec des pratiques de l’époque 
de nos ancêtres. Le progrès, c’était plutôt 
de vendre en grande surface ! Ce sont les 
jeunes, partis voir ailleurs, puis revenus 
avec un regard neuf dans nos campagnes, 
qui ont réinventé la vente à la ferme.» 
Et puis, les prises de conscience au fil des 
scandales sanitaires et environnementaux, 
l’évolution des mentalités, le retour vers 
le terroir ont inversé la tendance. Les 

pionniers du Vieux Bellefonds ont servi 
de modèle à de nombreux agriculteurs 
venus voir sur place leur manière de tra-
vailler. Aujourd’hui, la quasi-totalité des 
producteurs qui vendent au magasin sont 
en agriculture biologique ou en train de s’y 
orienter. Cela correspond à une manière 
de travailler que souhaitent défendre les 
responsables ainsi qu’aux aspirations 
des clients. 
 
QUALITÉ. Le modèle économique est 
viable. Le magasin de producteurs du 
Vieux Bellefonds salarie maintenant 
Monique à mi-temps. Trois autres salariés 

Le Vieux Bellefonds, pionniers 
de la vente directe à la ferme

circuits courts

Par Claire Marquis

de la ferme se relaient pour la vente du 
vendredi et du samedi. Les clients viennent 
d’un rayon de 15 à 20 km à la ronde et 
sont fidèles. Christiane est cliente depuis 
l’ouverture «...et même avant ! J’ai testé 
des produits en avant-première, s’amuse-
t-elle. Je viens ici parce qu’on y trouve de 
la qualité. C’est important de savoir d’où 
viennent les produits que l’on consomme.»
Dietmar, un autre client du vendredi 
matin, habite à 500 mètres de la ferme. 
«Depuis que j’ai des enfants, j’ai envie 
qu’ils mangent bien, qu’ils sachent l’ori-
gine des aliments. Je viens surtout ici de 
manière militante, pour faire travailler 
les gens localement. Je n’achète plus ma 
viande ailleurs !»
Monique connaît la plupart de ses clients 
qu’elle appelle par leur nom ou leur pré-
nom. Les sourires sont sur tous les visages. 
Les paniers se remplissent. Les conversa-
tions s’animent sous le regard attentif de 
la responsable. «C’est une vraie bouffée 
d’air frais pour nous d’être au contact de 
nos clients ! Le monde vient à nous, on 
échange, on voit des jeunes, des vieux, 
des enfants. C’est tellement enrichissant.»

C
la

ir
e 

M
ar

qu
is

C
la

ir
e 

M
ar

qu
is

Monique Baraton 

et Raymond 

Demiot en 

compagnie de 

Christiane, leur 

plus ancienne 

cliente. 

Monique, Sarah et Fabienne,  

salariées de la ferme.

q      
Découvrez le dossier 

sur les circuits courts
https://actualite.nouvelle-aquitaine.science 
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D ans cette forme de circuits courts, des produc-
teurs s’associent pour vendre ensemble leurs 
produits bruts ou transformés, exclusivement 

issus de leurs fermes, complétés dans la limite de 30 % 
des ventes par les produits d’autres agriculteurs, de coo-
pératives ou d’artisans. Ils proposent aux habitants de 
leur territoire une gamme complète dans un même lieu : 
toutes viandes, fruits et légumes, œufs, produits laitiers, 
pain, miel et boissons … En Nouvelle-Aquitaine, ils sont 
en plein essor, comme sur l’ensemble de la façade Ouest. 
L’Association de formation et d’information des paysans 
et des ruraux (Afipar) en recensait 62 fin 2017. Plus de 
la moitié des magasins ont cinq ans ou moins, 85 % ont 
dix ans ou moins. On estime que près d’un producteur 
de Nouvelle-Aquitaine sur cinq pratiquant les circuits 
courts livre un magasin de producteurs, et qu’environ 
500 d’entre eux gèrent la structure collective.
Ces magasins sont à l’image des groupes de produc-
teurs qui portent ces initiatives : divers. Ils comptent 3 
à 50 producteurs associés (7 à 10 en moyenne). Ils sont 
structurés en GIE, coopératives SARL, SAS, ou encore 
en association (pour la moitié d’entre eux). Ils emploient 
pour la plupart des salariés (1 à 2 pour la majorité d’entre 
eux). Les magasins de Nouvelle-Aquitaine accueillent 
leurs clients 2 à 7 jours par semaine sur une surface de 
vente de 60 m2 à 400 m2 (200 m2 en moyenne).

PRODUCTEURS ET COLLECTIVITÉS : 

CONVERGENCE D’INTÉRÊTS

Les magasins de producteurs développent une offre 
alimentaire locale de qualité constituée principalement 
de produits frais, locaux et de saison. Limiter l’utilisation 
des additifs dans les produits transformés voire les sup-
primer est un des axes de travail des producteurs en cir-
cuits courts, attentifs à la demande des consommateurs. 
Leur initiative contribue au renouvellement et à la 
diversité du tissu de commerces et de services de 
proximité. Le développement économique qu’il repré-
sente est de plus largement tourné vers le territoire. 
L’Inra, dans le cadre du projet Magpro, a ainsi adapté 
et testé une méthode d’approche des dépenses des 
consommateurs réalisées dans le magasin. Dans le 
magasin test, pour 100 € dépensés, 98 € profitent aux 
acteurs du territoire (producteurs, salariés du magasin, 
fournisseurs locaux…). Ces derniers réutilisent à leur 
tour 62 € dans le même périmètre. Soit 89 % du maxi-
mum réalisés dans le cas de dépenses intégralement 
réalisées localement. À titre de comparaison, dans un 
commerce de proximité anglais, ce ratio est de 62 %, 
dans un supermarché il est de 33 %.
Les exploitations engagées dans un magasin de pro-
ducteurs développent leurs ventes en circuits courts, 
et créent de l’emploi, d’actifs agricoles ou de salariés 
sur leur ferme  : la moitié des fermes créent ainsi 1 
à 1,6 temps plein selon le niveau d’investissements 
réalisés à l’occasion de leur intégration au magasin. 
À ces emplois dans les fermes s’ajoutent les emplois 
salariés créés par la structure collective magasin qui 
secondent les producteurs à la vente.

62 magasins 
de producteurs 
en Nouvelle-Aquitaine
Une diversité à l’image des groupes de producteurs qui 

sont à leur initiative. Les collectivités ont leur rôle à jouer. 

Par Laurence Rouher Photo Marc Deneyer

circuits courts
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CONDITIONS DE RÉUSSITE  

POUR LES MAGASINS DE PRODUCTEURS

À la création, pour réussir un projet de magasin doit 
réunir les conditions suivantes  : un groupe stable, 
soudé, aux productions complémentaires ; un projet 
bien dimensionné, adapté à la fois aux débouchés que 
recherchent les fermes porteuses, à la demande locale en 
circuits courts et à l’offre existante ; un emplacement du 
futur magasin adapté au projet ; un financement du projet 
par les banques, particulièrement pour les magasins 
qui investissent dans un local de découpe de la viande.

RÔLE DES COLLECTIVITÉS  

SUR DES POINTS SENSIBLES

Si l’initiative appartient bien aux producteurs, la collec-
tivité peut leur proposer de se réunir pour échanger sur 
leur intérêt du moment pour cette forme de circuit court. 
La collectivité contribue en mettant à disposition du 
groupe les informations dont elle dispose. L’ingénierie 
de projet est un plus pour les groupes inexpérimentés. 
Apportée directement par la collectivité ou une struc-
ture extérieure qu’elle peut soutenir, elle comprend une 
connaissance du cadre réglementaire, des résultats des 
expériences existantes, des contacts à disposition des 
porteurs de projets, des compétences de formation et 
de médiation permettant au groupe de composer avec 
les besoins et ressources de ses membres.
La mise à disposition de locaux à loyer modéré, l’équipe-
ment de ce dernier par la collectivité, la facilitation des 
démarches d’installation sont précieux : les modalités 
sont à adapter au contexte local. Un dialogue ouvert de 
part et d’autre permettra d’éviter l’écueil de se saisir de 
l’opportunité d’un local vacant mais éloigné des critères 
de réussite du projet (dimension, parking, proximité 
d’autres commerces alimentaires…). Une collectivité 
légitimement motrice de la revitalisation du centre bourg 
d’une commune doit être à l’écoute des arguments des 
producteurs qui n’iraient pas dans son sens.
Enfin, l’engagement de collectivités aux côtés des 
producteurs est un appui non négligeable à l’équilibre 
économique de ces initiatives, en particulier à leur 
démarrage. Europe, Région, parfois Département et 
communauté de communes y participent au titre de 
la diversification agricole, du développement écono-
mique. Leur soutien sous forme de garantie des prêts 
bancaires sollicités par le futur magasin est un levier 
complémentaire qu’elles peuvent actionner.
Le recensement de l’Afipar révèle que les 62 magasins 
existants en Nouvelle-Aquitaine sont localisés en 
majorité dans les grands pôles urbains et leur couronne 
(60 %), ou en zone isolée (15 %, le plus souvent en zone 
touristique). Il identifie des territoires autour des villes 
moyennes où d’autres projets pourraient répondre à 
la demande croissante des consommateurs pour une 
alimentation de qualité. n

ASSOCIATION DE FORMATION 
ET D’INFORMATION DES 
PAYSANS ET DES RURAUX
L’Afipar a apporté son appui 
depuis 2010 à la moitié des 
magasins des départements des 
Deux-Sèvres, Vienne, Charente et 
Charente-Maritime. 
En vue de la création d’un magasin, 
elle permet aux groupes de se 
constituer à partir d’un noyau de 
producteurs intéressés, de définir 
et dimensionner leur projet. Elle les 
guide dans les choix structurants : 
rayon boucherie traditionnelle 
ou sous-vide, durée d’ouverture, 
main d’œuvre salariée. Elle réalise 

étude de marché et business plan, 
élabore avec les groupes règlement 
intérieur, charte de production, 
planning de permanences.
Auprès des magasins existants 
elle intervient auprès des 
associés qui souhaitent revoir 
leur fonctionnement collectif, se 
former à la gestion des ressources 
humaines, à titre d’exemple.
Cette association a piloté un projet 
national de recherche action 
(Casdar Magpro) dont les résultats 
à destination des producteurs, 
des magasins et des collectivités 
sont disponibles sur www.
magasindeproducteurs.org.
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D ans les départements de l’ancienne Aqui-
taine (Gironde, Lot-et-Garonne, Dordogne, 
Landes, Pyrénées-Atlantiques), comme par-

tout ailleurs, les circuits courts et de proximité se sont 
développés. Amap, magasins collectifs de producteurs, 
drive fermiers, plateformes virtuelles ou physiques 
mettant en relation producteurs et consommateurs 
et plus récemment projets alimentaires de territoires 
(PAT)… ont fleuri. 
Face à ce développement les acteurs qui les portent ou 
les accompagnent se sont tournés vers les chercheurs 
en économie et gestion de Bordeaux Sciences Agro, 
l’école d’ingénieurs du ministère de l’Agriculture de 
Nouvelle-Aquitaine. Pour l’essentiel les questions 
qu’ils se posent portent sur les freins et les leviers au 
développement des circuits courts et de proximité et sur 
leur performance. En filigrane, la question de l’action 
publique est posée. Comment l’acteur public doit-il 
orienter ses aides pour inciter à passer aux circuits 
courts et de proximité mais aussi pour assurer leur 
pérennité. Un travail sur plus d’une centaine d’agricul-
teurs impliqués a permis d’apporter des réponses à la 
question des ressorts du passage aux circuits courts et 
de proximité pour les exploitations agricoles. Dans ce 
choix, les aides publiques ne sont pas déterminantes. 
Celles-ci viennent surtout pour conforter le change-
ment mais pas pour l’inciter. Les éléments facteurs 

du changement sont ailleurs. S’ils sont, bien sûr, pour 
partie des facteurs internes à l’exploitation agricole, ils 
sont aussi en grande partie liés à l’environnement dans 
lequel elle évolue. Par environnement, il faut entendre 
non seulement la localisation, car en effet, la proximité 
aux bassins de consommation s’avère être un facteur 
propice au développement des circuits courts et de 
proximité, mais aussi il s’agit de la présence dans l’envi-
ronnement direct de «ressources territoriales» qu’elles 
soient humaines, institutionnelles, matérielles et/ou 
infrastructurelles, qui facilitent le passage aux circuits 
courts et de proximité, et le développement de ces cir-
cuits dans certains territoires. Par exemple la présence 
sur le territoire d’organismes d’accompagnement actifs, 
d’infrastructures logistiques (abattoir, atelier collectif 
de transformation, atelier de découpe, conserverie…) 
sont des éléments facilitateurs et ce malgré des freins 
bien identifiés par les agriculteurs eux-mêmes tels que 
l’accroissement de la charge de travail ou encore les 

Le poids 
des facteurs 
territoriaux

Nathalie Corade 
est maître de 
conférences 
en économie 
à Bordeaux 
Sciences Agro, 
responsable de 
la spécialisation 
d’ingénieur 
«Agricultures, 
proximité, 
territoires», 
membre de 
l’observatoire 
Nouvelle-Aquitaine 
des circuits 
de proximité, 
membre du RMT 
alimentation 
locale www.
rmt-alimentation-
locale.org 

circuits courts

Une enquête auprès d’une centaine 

d’agriculteurs impliqués dans les circuits 

courts et de proximité a été menée par 

l’équipe de Bordeaux Sciences Agro.

Par Nathalie Corade  

Photo Eugénie Baccot
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investissements induits par le changement (achats de 
matériels pour la vente par exemple). 
Ces facteurs propices au développement des cir-
cuits courts et de proximité sur les territoires sont 
aussi des éléments à prendre en considération dans la 
durabilité de ces systèmes. Dans les travaux en cours 
à Bordeaux Sciences Agro sur la question de la per-
formance globale des circuits courts et de proximité 
(projet Perfecto), les premiers résultats portant sur 
des exploitations agricoles en filière lait montrent que 
l’optimisation de la charge de travail sur l’exploitation 
agricole mais aussi le soutien des circuits courts et 
de proximité par une filière locale organisée et dyna-
mique favorise grandement l’atteinte d’une bonne 
performance globale des exploitations agricoles en 
circuits courts et de proximité. 

«AMBIANCE TERRITORIALE PROPICE»

Par ailleurs les premiers éléments ramenés par des 
enquêtes auprès d’une centaine d’acteurs qui portent 
ou accompagnent des projets de ce type montrent l’im-
portance prise par les facteurs territoriaux humains 
et infrastructurels dans non seulement la capacité 
à développer les circuits courts et de proximité sur 
un territoire mais aussi à assurer leur pérennité. Au 

L e 15 mars 2018, l’Observatoire 
régional des circuits de proximités 

organisait, pour la cinquième année 
consécutive, une journée de rencontres et 
de conférences, dont le thème principal 
était «Quelle information pour le déve-
loppement des circuits de proximité ?». 
Rencontre à Bordeaux Sciences Agro 
avec trois structures présentes lors de 
cette journée. 

LE MOUVEMENT TERRE DE LIENS 

AQUITAINE. Ce mouvement citoyen, né en 
1998, se donne pour ambition de supprimer 
le poids de l’acquisition foncière pour les 
agriculteurs et d’œuvrer à la préservation 
du foncier, en luttant notamment contre la 
spéculation foncière et l’artificialisation 
des terres agricoles. De fait, ses actions 
consistent à soutenir et faciliter l’instal-
lation de candidats à une agriculture bio 
paysanne qui soient principalement non 
issus du milieu agricole (Nima), via l’achat 
de fermes grâce à la collecte d’épargne 
et de dons solidaires. «Les agriculteurs 
soutenus par Terre de liens se positionnent 
majoritairement sur un système de com-
mercialisation en circuits courts pour la 
majeure partie de leur production. Ils sou-
haitent être en contact et en dialogue avec 
leur clientèle et conserver la plus-value de 
leur travail», explique Véronique Bauget, 
l’animatrice régionale de ce mouvement.

LA CHAMBRE D’AGRICULTURE ALTER-

NATIVE DU PAYS BASQUE / EUSKAL 

HERRIKO LABORANTZA GANBARA. En 
2005, le Pays basque se dotait, cas unique 
en France, d’une chambre d’agriculture 
alternative, EHLG. Portée par la Confé-
dération paysanne, cette structure promeut 
une agriculture moins productiviste. 
Immédiatement attaquée en justice par 

l’État, qui estime qu’elle crée une confu-
sion avec un établissement public, EHLG 
est reconnue après deux procès gagnés. 
Aujourd’hui, les agriculteurs basques ont le 
choix de s’adresser à la chambre officielle 
ou à son pendant alternatif. Si le credo 
principal de cette chambre d’agriculture 
alternative est de soutenir une agriculture 
«paysanne et durable», force est de consta-
ter que la défense des circuits courts y tient 
une place importante. «Plus de la moitié des 
dossiers d’installations que nous suivons 
émanent d’agriculteurs qui veulent travail-
ler en circuits courts», souligne Francis 
Poineau, éleveur d’agneau de lait à Larrau 
(64) et membre de la chambre alternative. 
Pour lui, «les circuits courts ont plusieurs 
intérêts. Économiques tout d’abord parce 
qu’ils permettent aux paysans de s’y 
retrouver davantage que les circuits longs, 
en offrant une plus grande valeur ajoutée 
à leurs produits. Sociaux parce qu’ils ont 
pour conséquence de favoriser le maintien 
de fermes plus petites sur les territoires. 
Écologiques parce qu’ils contribuent à 
une logique de relocalisation. Et humaines 
parce que le paysan qui travaille en circuit 
court est moins dépossédé de son produit, 
il a l’impression de se réaliser plus com-
plètement depuis la production jusqu’à la 
relation avec le consommateur.» 

Aline Chambras

LE DRIVE FERMIER GIRONDE
Premier des drive fermiers de France, celui de 
Gironde, a vu le jour en 2012. Porté par la chambre 
d’agriculture et les producteurs du département, il 
repose sur le principe d’une relation directe entre 
producteurs et consommateurs. 
Dans une boutique en ligne, les produits d’une 
quarantaine de producteurs locaux sont proposés 
à la vente aux particuliers, sans qu’aucun lien 
d’engagement (contrairement au principe d’une 
Amap) n’existe entre les deux partis. 
«Pour les agriculteurs, et notamment ceux qui 
commencent, le drive fermier représente une 
assurance de vente, et une relation aux clients 
différente : ceux qui passent par les drive fermiers 
sont à la recherche  de produits locaux, donc de 
saison et de qualité», précise Eléa Moimeaux, 
coordinatrice du drive fermier Gironde. 

Proximités Nouvelle-Aquitaine

final, même si les résultats de ces travaux ne sont que 
partiels et doivent être confortés, il semble bien que la 
performance des circuits courts et de proximité tienne 
aussi bien à des éléments internes aux organisations 
économiques qui les sous-tendent qu’à des éléments 
externes, territoriaux. De là à parler «d’ambiance ter-
ritoriale propice aux circuits courts et de proximité», 
il n’y a peut-être qu’un pas… n
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D epuis 2009, nous sommes une dizaine de 
l’université de Limoges à nous intéresser aux 
nouveaux modes de distribution et d’appro-

visionnement alimentaires, les fameux circuits courts 
ou circuits de proximité. Géographes, gestionnaires, 
économistes, nous avons pris le temps d’échanger 
avec plus de 300 personnes dans les domaines de 
la production, du commerce, de l’artisanat et de la 
consommation. Outre ces visites, nous avons analysé 
plusieurs milliers de réponses à divers questionnaires. 
Cela reste un petit nombre si l’on prend ne serait-ce que 
les 1 400 producteurs et productrices qui ont recours 
aux circuits courts en Limousin. Mais, cela permet 
déjà de prendre du recul sur ces pratiques en sachant 
ce qui se passe ailleurs. 
Parmi les relations tissées durant cette période, un 
partenariat avec le réseau Inpact du Limousin, financé 
par la Fondation de France et l’ex-Région Limousin, 

l’intégration de nouveaux produits (l’enquête exige 
l’anonymat). Alors que les sources d’approvisionne-
ment étaient jusque-là à maximum 30 km du point de 
vente, cette fois-ci on accepte une personne dont le lieu 
de production est situé à 80 km. Est-ce à dire que le 
local n’est plus respecté ? On pourrait le croire au pre-
mier abord, mais en comparant avec les autres points 
de vente, on constate que la question n’est pas aussi 
simple car les critères pris en compte sont nombreux 
et irréductibles à la seule proximité géographique : des 
critères de production (localisation, mode de produc-
tion) certes, mais aussi de lien social (éviter la mise 
en concurrence, volonté du contact avec la clientèle, 
affinités entre membres, confiance/fiabilité) et des 
critères intrinsèques aux produits (qualité gustative, 
variété/achalandage, capacité à fournir un volume 
suffisant et régulier, prix).

SOURCES DU POUVOIR

Prenons maintenant un magasin de l’agglomération 
de Limoges. On y constate que celles et ceux qui font 
de l’élevage ont un pouvoir jugé excessif par celles 
et ceux qui approvisionnent en fruits, légumes, pâtés, 
fromages, boissons, etc. Il s’avère que cet exemple 
est en fait une manifestation d’un phénomène pré-
sent dans la totalité des collectifs étudiés  : comme 
il est souvent question de recherche d’autonomie et/
ou d’indépendance, les membres apprécient peu que 
certains aient plus de poids que les autres. Pourtant 
les sources de pouvoir sont nombreuses : ancienneté, 
charisme, compétence dans un domaine, disponibilité 
pour s’investir dans la boutique ou encore dimension 
stratégique de leurs produits introduisent nécessaire-
ment des écarts à un idéal égalitariste. Rendons-nous 
enfin dans un magasin de Corrèze en milieu rural 

Questions   
sur les pratiques

Géographes, gestionnaires et économistes  

de l’université de Limoges ont questionné plus de 1000 

personnes impliquées dans les circuits courts,  

de la production à la consommation. 

Par Marius Chevallier

Marius Chevallier est maître  
de conférences à l’université  
de Limoges, membre du laboratoire 
de géographie physique  
et environnementale (Géolab).

a permis de renforcer le dialogue 
entre la recherche et les personnes 
impliquées dans ces circuits  : en 
l’occurrence une vingtaine de col-
lectifs comptant de 8 à 70 sources 
d’approvisionnement. Ces personnes 
sont de fait dans une posture de 
recherche : elles souhaitent changer 
leurs modes de fonctionnement et 
cherchent comment s’y prendre. 
Mais elles manquent parfois de 
temps pour prendre du recul sur 
leurs pratiques, savoir comment ça 
se passe ailleurs. Nous revenons sur 
trois défis souvent constatés. 
Dirigeons-nous en Creuse dans 
un collectif où l’on s’interroge sur 

circuits courts
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où une commerçante aimerait que les producteurs 
acceptent plus souvent de livrer. Là aussi, cet exemple 
est une manifestation d’un autre phénomène général : 
quand on raccourcit un circuit, on supprime souvent 
des «intermédiaires» qui faisaient un travail de 
livraison, de communication, de mise en rayon, etc. 
Sur qui vont retomber ces tâches une fois le circuit 
raccourci ? Des équilibres différents sont trouvés d’un 
mode de vente à un autre. Parfois les consommateurs 
et consommatrices portent une partie importante des 
efforts (venir à heures fixes, accepter un moindre 
choix, tenir des permanences, etc.), parfois cela repose 
du côté du commerce ou de la production. 

DÉDRAMATISER LES PROBLÈMES

Le but de la recherche est de mettre sur la table les 
débats qui ne sont pas toujours abordés faute de temps 
ou parce qu’ils mettent mal à l’aise. Mais comme la 
recherche montre que des problèmes similaires se 
retrouvent dans de nombreux groupes, cela dédra-
matise les problèmes et permet de les aborder plus 
sereinement. n

Pour en savoir plus, retrouvez l’exposition tiré de la 
recherche sur www.proximites-obs.fr rubrique «Agir». 

S andrine Schlechter travaille avec la 
lune. Inséparable de son calendrier 

lunaire et accompagnée de son berger de 
Beauce, elle doit planter «400 pieds de 
tomates en 3 jours : il ne faut pas louper 
le moment, la lune est descendante !»
Installée sur le domaine de Malaguet, 
vaste terrain de 9 hectares dominant 
la vallée de la Boivre et appartenant à 
la ville de Poitiers, elle a bénéficié du 
premier «espace test» de l’ancienne 
Région Poitou-Charentes. Accompagnée 
par l’Ardear (Association pour le déve-
loppement de l’emploi agricole et rural) 
et l’Afipar (Association de formation 
et d’information des paysans ruraux), 
Sandrine a pu pendant trois ans se faire 

la main sur son activité. Elle cultive sous 
serre et en plein champ des légumes de 
saison certifiés Écocert. Ses premiers 
clients ? «Les gens du voyage qui étaient 
installés sur l’aire d’accueil voisine et 
les ouvriers du chantier de la LGV !» 
Maintenant qu’ils sont partis, elle vend 
au marché de Biard ou elle livre à des 
groupements de consommateurs qui 
commandent sur son site internet.

ANCIENNE VENDEUSE, puis salariée 
en parcours d’insertion à Poitiers et 
animatrice d’ateliers cuisine, Sandrine a 
trouvé dans le maraîchage un mode de vie 
salutaire. «J’aime être dehors, j’aime les 
animaux. Au jardin, on doit être créatif, on 
n’a pas peur de la solitude, on s’adapte. Je 
viens 7 jours sur 7, je n’ai pas de vacances 
mais ça me va bien. Je suis mon propre 
chef. Pas besoin de salle de sport, pas 
besoin d’anxiolytiques… Le jardin ça 
soigne de tout.» La ville de Poitiers loue 
ses terres de Malaguet à un autre maraî-
cher, Bertrand Delabroise, à un chantier 
d’insertion, l’Éveil, et à deux associés 
en plantes aromatiques et médicinales, 
Antoine Lecointre et Sylvain Quet de 
Autour des plantes. Tous travaillent en 
agriculture biologique.

Claire Marquis 

L’OBSERVATOIRE 
NOUVELLE-AQUITAINE  
DES PROXIMITÉS
Comme les circuits de proximité 
concernent autant l’agriculture 
que l’artisanat, la restauration et le 
commerce, il n’existe pas de centre 
de ressources commun. La fonction 
de l’observatoire est de faciliter 
l’échange de connaissances sur le 
sujet grâce à une journée annuelle 
(Montmorillon en 2014, Limoges 
en 2015, Périgueux en 2016, 
Angoulême en 2017 et Bordeaux 
en 2018) et un site internet qui met 
en ligne, après avoir vérifié leur 
fiabilité, des rapports, articles, 
études et mémoires basés sur des 
expériences en Nouvelle Aquitaine. 
Retrouvez-nous sur www.
proximites-obs.fr et n’hésitez pas à 
nous faire parvenir des travaux pour 
alimenter le site. 
Créé en 2013, il rassemble six 
laboratoires de recherche en 
sciences sociales des universités 
et écoles de Poitiers, Limoges et 
Bordeaux. L’objet de l’observatoire 
est plus large que les circuits courts 
au sens strict. Nous étudions autant 
la proximité relationnelle (réduction 
du nombre d’intermédiaires) que la 
proximité géographique (distance 
entre le lieu de vente et le lieu de 
consommation). 

Marius Chevallier

Maraîchère 
sur un domaine public
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«P rojet fédérateur, de concertation 
entre les acteurs locaux, pour 

une alimentation saine, de qualité et de 
proximité, pour un avenir du lien agri-
culture/territoire, et la création de valeur 
ajoutée»,  voici comment les membres de 
l’association Mont’Plateau ont défini leur 
projet lors de sa constitution en 2016. Au 
sud-est de la Vienne, le Montmorillonnais 
se distingue par son environnement rural 
et culturel, et ses paysages bocagers mis 
en valeur par l’élevage ovin et bovin. C’est 
en novembre 2015 que le projet s’amorce 
lorsqu’une dizaine d’acteurs locaux se 
réunissent avec l’objectif de mettre en 
œuvre un projet de développement local 
centré sur l’alimentation de proximité pour 
l’approvisionnement de la restauration 
hors domicile (restaurations collectives et 

restaurants privés) du Montmorillonnais. 
Après un diagnostic de territoire (conduit 
par le laboratoire Ruralités de l’université 
de Poitiers), les acteurs locaux sont rapide-
ment passés à l’étape suivante : la création 
d’une structure de forme associative, 
dénommée Mont’Plateau (contraction 
de Plateau du Montmorillonnais), afin 
de fédérer les acteurs publics et privés du 
territoire, et de porter un véritable projet de 
développement des circuits alimentaires 
de proximité.

TRANSVERSAL ET FÉDÉRATEUR. 

L’association Mont’Plateau est un groupe 
transversal qui coordonne des actions 
autour des quatre axes du programme natio-
nal pour l’alimentation (PNA) : l’ancrage 
territorial et la mise en valeur du patrimoine 
alimentaire, l’éducation alimentaire, la lutte 
contre le gaspillage alimentaire et la justice 
sociale. «Entre agriculture en recherche de 
valeur ajoutée et restauration hors domi-
cile en recherche d’approvisionnement de 

proximité, indéniablement un projet ne 
pouvait qu’exister», précise l’ancien pré-
sident de l’association. Très vite le projet 
a reçu les soutiens de l’Europe, de l’État, 
de la Région et de la communauté de com-
munes Vienne et Gartempe qui ont permis à 
l’association d’entamer des actions ciblées, 
d’engager un lien acheteurs-producteurs 
et de créer un poste de chargé de projet à 
temps complet. Le potentiel économique 
des restaurations hors domicile au sein 
du territoire (2 millions de repas/an) est 
ainsi mieux précisé et apparaissent alors 
de vrais débouchés pour des producteurs 
investis au sein du collectif et qui veulent 
s’engager sur une quantité conséquente et 
une fréquence de livraisons.  
 
DU PROJET LOCAL À L’OBJET DE 

RECHERCHE. La création de valeur 
ajoutée économique par les circuits 
courts est de mieux en mieux cernée à 
l’échelle des exploitations agricoles mais 
il reste encore à démontrer quels sont les 

Mont’Plateau : une expérience 
de recherche-action en Sud-Vienne

Par Samuel Arlaud et Marion Mathé 

Photos Eva Avril et Marc Deneyer
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permettant de qualifier et mesurer l’impact 
économique des circuits courts dans les 
territoires, d’évaluer la place des pro-
ducteurs dans l’économie locale et dans 
les aspirations sociales, et de favoriser 
l’appropriation des territoires par cette 
thématique en mettant en œuvre une 
géographie impliquée et appliquée.

processus qui mènent du développement 
des circuits courts au développement local 
systémique. Les modèles économiques 
de cette nouvelle approche agricole ne 
s’appuient pas encore sur des modalités 
d’évaluation bien définies. Bien que le 
tandem agriculture/alimentation insuffle 
à notre époque une redynamisation des 
territoires ruraux et un sentiment identi-
taire avec des valeurs culturelles, patri-
moniales, environnementales et sociales, 
les retombées économiques globales n’ont 
pas encore été suffisamment qualifiées 
et quantifiées. Véritables sources de 
richesses, les circuits courts ont pourtant 
de nombreux impacts sur les territoires et 
peuvent être un des moteurs principaux 
du développement rural. 
Le laboratoire Ruralités a donc engagé une 
recherche doctorale (Marion Mathé) qui 
a pour finalités de proposer une méthode 

AXES MAJEURS 
Les structures locales et 
partenaires de l’association 
Mont’Plateau, telles que 
March’équitable, CPA de Lathus, 
écomusée, Simer, MJC Claude 
Nougaro, réalisent en coordination 
toutes les animations dans les 
restaurations hors domicile du 
territoire Montmorillonnais.
La Chambre d’agriculture et 
le Civam du Montmorillonnais 
travaillent en collaboration 
sur l’accroissement de l’offre 
alimentaire de proximité 
par l’installation et/ou la 
diversification en agriculture (plus 
particulièrement sur des produits 
peu présents dans le territoire 
comme les fruits et légumes et les 
viandes blanches).
Au-delà de l’interface acheteurs/
producteurs que l’association 
coordonne, la réalisation de 
contrats sur une période pouvant 
être pluriannuelle entre ces deux 
parties est essentielle afin de 
concrétiser leurs engagements 
réciproques.

Doctorante en géographie à l’université 
de Poitiers, Marion Mathé mène ses 

recherches au sein du laboratoire 
Ruralités, dir. Dominique Royoux 

et Samuel Arlaud. Ev
a 
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Le Grand Chemin, à Persac dans la Vienne. Photo Marc Deneyer.
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Les Amap,  
des territoires de liens

Environ 240 Associations pour le 
maintien de l’agriculture paysanne 

(Amap) maillent le territoire de la 
Nouvelle-Aquitaine, si l’on réalise une 
moyenne entre les deux sources fiables 
disponibles, l’annuaire national des Amap 
(220) et le réseau Bioavenir (260), l’écart 
résultant d’un problème d’actualisation 
des données et/ou de non-déclaration à l’un 
des deux réseaux. La majorité des Amap 
de la région ont connu un essor remar-
quable entre 2008 et 2012, soit presque 
dix ans après l’implantation en France 
de la première Amap dans le Var, dont 
les promoteurs s’inspirèrent du modèle 
des Community Supported Agriculture 
(CSA) présent dans les pays anglophones, 
lui-même transposé du système des tekei 
né au Japon dans les années soixante-
dix à l’initiative de mères inquiètes des 
conséquences de l’intensification de 
l’agriculture sur la santé de leurs enfants. 

AMAP PIONNIÈRE À ASSAT DANS LES 

PYRÉNÉES-ATLANTIQUES EN 2004.  
En France, l’association Alliance natio-
nale paysans-écologistes-environne-
mentalistes fut choisie pour coordonner 
le développement des Amap. C’est ainsi 
qu’un de ses membres, Nicolas Laurent, 
fut l’initiateur de la première Amap en 
Nouvelle-Aquitaine à Assat, dans les 

Pyrénées-Atlantiques, en 2004. Les pre-
mières Amap se sont donc diffusées dans 
la région par essaimage et/ou en synergie 
avec des groupes de consommateurs vo-
lontaristes et/ou avec le soutien de réseaux 
comme le Civam campagnes vivantes, en 
2005 à Limoges (Haute-Vienne), à Buxe-
rolles (Vienne) et à Marsac (Charente). 
Indépendantes et à but non lucratif, elles 
sont composées de consommateurs qui se 
lient directement par contrat avec un ou 
des producteurs locaux.  
Dans le champ des circuits courts, les 
Amap occupent une place à part car elles 
reposent sur des engagements mutuels 
entre consommateurs et producteurs, et 
s’inscrivent dans une démarche créative 
ascendante d’agriculture participative. 
Elles vont donc au-delà du simple achat 
de proximité en circuit court. En effet, 
les consommateurs s’engagent sur une 
durée de six mois (correspondant à une 
saison) ou d’une année et prépaient les 
paniers à l’avance (le plus fréquemment 
sous forme de chèques mensuels) à un prix 
juste et considéré comme rémunérateur 
pour le producteur, lui garantissant ainsi 
un débouché. 

L’IMPLICATION DES CONSOMMA-

TEURS. Les consommateurs sont censés 
soutenir le producteur malgré les aléas 
climatiques et peuvent ponctuellement 
aider à installer des infrastructures ou à 
participer à des récoltes, à des plantations 
ou à des arrachages. L’Amap a aussi une 
vocation d’éducation populaire dont se 
sont emparés les acteurs du territoire de 
la Nouvelle-Aquitaine en s’impliquant 
localement dans des projets de proximité : 
visites ateliers sur les exploitations, dégus-
tations, conférences, projections de films, 
réappropriation des semences paysannes… 
De son côté, le producteur s’engage à livrer 
ses produits régulièrement selon les termes 
du contrat en assurant une transparence des 
méthodes de production agroécologique, 
une bonne qualité gustative et sanitaire des 
produits. Il s’implique également dans la 
vie de l’association. 
Ces engagements réciproques sont stipulés 
dans la charte des Amap de l’Alliance 
Provence, dépositaire de la propriété 
industrielle Amap depuis 2003, qui auto-
rise par convention les autres associations 
à l’utiliser. En Nouvelle-Aquitaine, la 
plupart des Amap s’adossent à cette charte 
(dont les contours ont été redéfinis en 
2014) qui offre un cadre règlementaire. 

Dans les faits, le fonctionnement s’établit 
avec beaucoup de souplesse et repose sur 
des valeurs de convivialité et de création 
de liens sociaux. Les Amap s’inscrivent 
donc dans une dynamique spécifique des 
circuits courts qui contribue à créer une 
économie locale qui se veut solidaire et 
équitable. En s’appuyant fondamentale-
ment sur une proximité géographique et 
relationnelle entre producteurs et consom-
mateurs, elles retissent des liens entre 
agriculteurs et consommateurs des zones 
urbaines, et contribuent à la relocalisation 
de l’agriculture dans la région. Pour la 
seule Aquitaine, les Amap concernaient, 
en 2013, 9 000 familles et 460 producteurs 
d’après l’annuaire régional des Amap. 
L’impact positif sur l’emploi, la vie 
locale et la gestion de l’environnement 
est prouvé par des études universitaires 
et des enquêtes issues du ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation. 

PANIERS DE PLUS EN PLUS DIVER-

SIFIÉS. Quinze ans après les premières 
créations d’Amap en Nouvelle-Aquitaine 
et malgré le scepticisme de certains au 
moment de leur éclosion, on peut affirmer 
que ces formes de circuits courts sont bien 
implantées, même si leur mode de fonc-
tionnement et leur dynamisme révèlent 
un caractère très protéiforme. Si, dans la 
majorité des Amap de la région, le panier 
de légumes constitue la base historique 
de création et de fonctionnement, elles 
se sont considérablement diversifiées 
ces dernières années en profitant de 
l’extraordinaire richesse des terroirs 
régionaux. Aux classiques colis viande, 
œufs et fromages s’ajoutent désormais un 
panel diversifié de fruits rouges, pommes, 
fraises, noix, bière, limonade, pain, vin, 
poisson, asperges… dont les qualités orga-
noleptiques sont validées dans l’assiette 
des consommateurs.  

UNE AMAP SUR DEUX EN GIRONDE. 
Les Amap en Nouvelle-Aquitaine se 
concentrent particulièrement autour 
des grandes aires urbaines définies par 
l’Insee. Elles sont (excepté en Deux-
Sèvres) très franchement localisées dans 
les grands pôles ou dans leurs couronnes 
péri-urbaines ou dans leurs communes 
multipolarisées. Ce sont donc les aires 
urbaines et leurs zones d’attractivité à 
l’échelle de l’ensemble du territoire de la 
Nouvelle-Aquitaine qui sont concernées 
par le phénomène et en aucun cas il ne 

Christine Roux-Nougayrède  
est géographe, chercheure associée  
au laboratoire Ruralités de l’université  
de Poitiers, et membre de l’Amap 
Croq’Bio à Vars en Charente.

Par Christine Roux-Nougayrède  

Photos Alberto Bocos

circuits courts
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s’agirait d’un phénomène exclusivement 
métropolitain, même si en valeur absolue 
le poids de la Gironde est incontestable, 
une Amap sur deux s’y trouvant. Des 
aires urbaines de taille modeste ou des 
couronnes périurbaines très en périphérie 
à plus de 50 km du grand pôle font preuve 
d’une remarquable vitalité et peuvent 
fournir plus de 70 paniers. 

DES PANIERS SOLIDAIRES AUSSI. Il 
serait de plus erroné de considérer que le 
profil des amapiens de la Nouvelle-Aqui-
taine serait celui de consommateurs aisés. 
Dans certaines Amap de petites aires ou de 
celles situées dans les couronnes éloignées 
des grands pôles, on y trouve des retraités et 
des représentants des classes moyennes qui 
n’ont pas les moyens d’habiter et de vivre 
en ville et pour qui la campagne est un 
moyen de pouvoir mieux se loger. Certaines 
Amap de la Nouvelle-Aquitaine proposent 
également un panier solidaire pour les plus 
démunis ou des demi-paniers étudiants. 
Dans les zones de faible densité et où de 
très petites aires urbaines structurent à 
peine les territoires, la viabilité des Amap 
reste en revanche plus incertaine et où 
elles sont sous-représentées (moins de 
2 % d’Amap en Corrèze et en Creuse sur 
le total régional). La faiblesse du pouvoir 
d’achat, la concurrence des jardins auto-
consommés et la difficulté à nouer un 
projet solidaire autour d’un producteur 
connu des habitants rendent ces initiatives 
plus précaires. 

TROIS TYPES DE CONSOMMATEURS. 

De nombreuses études ont montré que 
le noyau des Amap est constitué de 
militants impliqués, de «conventionnels» 
ayant pour référence le modèle marchand 
traditionnel et les «relationnels en tran-
sition» dont leur base de jugement tend 
à évoluer vers l’économie du lien ; mais 
en l’absence de masse critique l’équilibre 
peut vite être rompu entre ces trois types 
de consommateurs se traduisant par un 
turn-over annuel passant de 10 % (clas-
sique dans le système des Amap) à 25 % 
(signe de défaillances) conduisant à des 
disparitions particulièrement significa-
tives en Limousin après 2013. D’après 
les études marketing, les conduites des 
consommateurs en matière alimentaire 
relevant du désir peuvent vite être contra-
riées par les rigidités du système Amap ; 
la saisonnalité qui limite la diversité, les 
aléas climatiques, la contrainte du rendez-
vous hebdomadaire des distributions. À 
l’inverse, le producteur peut aussi parfois 
faire défaut ou décider de stopper son 
activité pour des raisons personnelles, 
charge de travail trop forte pour des reve-
nus jugés trop modestes particulièrement 
en maraîchage.

DIFFICILE ACCÈS AU FONCIER. Le 
renouvellement des producteurs est incon-
testable. Leur profil s’est considérablement 
rajeuni et élevé en niveau de formation 
(fréquences de diplômes d’ingénieur 
agronome ou de l’environnement.). Les 

situations d’accès au foncier sont là aussi 
très contrastées entre les repreneurs du 
foncier familial et les sans terre. Ces 
derniers peuvent être soutenus par les 
collectivités territoriales qui, en réaction 
au grignotage des terrains agricoles sous 
l’effet de l’urbanisation et dans le cadre 
de la mise en place de projets alimentaires 
de territoire, décident de constituer par le 
biais des PLU (plan local d’urbanisme) et 
des POS (plan d’occupation des sols), des 
réserves foncières ou des ceintures vertes 
maraîchères pour installer des exploitants. 
Ces jeunes générations ne cherchent pas 
forcément à produire selon un cahier des 
charges AB ou en biodynamie (Demeter) 
et s’affranchissent des labels car ils en 
contestent le coût et l’abaissement orches-
tré par l’Union européenne des critères du 
cahier des charges ; la commercialisation 
reposant alors sur la seule confiance avec 
les consommateurs. 
En Nouvelle-Aquitaine, il semble que la 
viabilité et la pérennité des Amap ont fait 
leurs preuves même si de nombreuses 
études restent à mener pour mieux 
connaître leur diversité et leurs dyna-
miques spécifiques. Ce succès, et même si 
elles ne représentent qu’une part minime 
sur le total des exploitants, est néanmoins 
l’expression d’une grande vitalité sociale 
et de l’existence d’une agriculture parti-
cipative contribuant à la relocalisation 
de l’agriculture et à la réappropriation 
d’une certaine forme de souveraineté 
alimentaire dans les territoires.

Distribution 

d’hiver à 

l’Amap 

Croq’bio à 

Vars avec la 

productrice de 

l’herbosphère 

installée 

à 5 km, à 

Tourriers. 
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N é à Poitiers, Philippe Massé est fils de 
salarié dans l’automobile, petit-fils 

de petits paysans en polyculture-élevage à 
La Chapelle-Morthemer. C’est ainsi qu’il 
découvre le cadre d’une ferme tradition-
nelle et cette qualité de vie l’attire. Alors, 
après son bac, il s’engage dans un BTS 
agricole avec l’idée de s’installer un jour 
sur sa propre ferme, même si ses parents 
le mettent en garde contre les difficultés 
du métier et les petits revenus qui peinent 
à faire survivre les hommes de ce milieu 
malgré un travail acharné. Ils ont l’espoir 
qu’avec ses études Philippe s’oriente plus 
vers des métiers de bureau ou para-agri-
coles. Pourtant, rien ne le détournera de 
son rêve de fermier et bien au contraire, 
tout le confortera dans son choix.

UN VÉRITABLE COUP DE FOUDRE. Ce 
n’est pas n’importe quel type de chèvres 
qui pâturent sur ses 25 hectares à la ferme 
du Mel’Élie dans les Deux-Sèvres à Lezay, 
mais des chèvres poitevines, une race 
bien particulière originaire du Poitou. 
Pelage long de couleur brune, marquées 
de blanc sur le ventre, les pattes et la tête, 
ces chèvres sont très caractéristiques. 
Alors pourquoi ce choix de race et pas 
une autre ? Philippe évoque son histoire 
comme un coup de foudre. «Lorsque j’étais 
tout jeune, une amie de ma mère avait un 
troupeau de chèvres blanches et alpines. Et 
au beau milieu de ce troupeau, une seule et 

unique chèvre poitevine. Je me suis senti 
irrésistiblement attiré par cette chèvre et 
j’ai photographié le troupeau en zoomant 
sur cette chèvre en particulier. La photo 
doit encore être dans un des tiroirs chez 
ma mère», glisse-t-il en souriant.

UN PARCOURS ACHARNÉ. Dans les 
années 1990, il se rapproche de l’associa-
tion de sauvegarde de la race avec laquelle 
il apprend à mieux la connaître en s’occu-
pant de troupeaux et en partageant avec 
les éleveurs de grands moments comme la 
naissance de chevreaux. Il commence par 
faire des remplacements dans les fermes et 
acquiert ses premières chèvres en 1990. En 
parallèle de son travail de remplacement, 
il constitue peu à peu son troupeau et 
s’installe en 1998 avec 32 chèvres. Alors 
qu’il aurait pu être prédestiné à récupérer 
l’exploitation de ses grands-parents, le des-
tin l’en empêche et il crée sa propre ferme. 
Pendant neuf ans il travaille seul, soutenu 
par ses parents. Il comprend rapidement 
qu’il est difficile de gérer à la fois l’élevage, 
la transformation et la vente, et s’associe en 
2008 à son collègue Christophe Bourbon. 
Ses terres sont suivies par Ecocert depuis 
2011 et il obtient la certification de fromage 
bio en juin 2016. À deux, ils parviennent à 
gérer la ferme, ses 60 chèvres et la vente 
régulière sur les marchés. 
«Ma clientèle dépend fortement de l’ho-
raire et du lieu.» À 9 heures du matin ce 

sont essentiellement des personnes âgées. 
La plupart du temps ce sont des clients qui 
vivent seuls ou à deux, préoccupés par la 
santé et l’écologie. Il y a aussi des per-
sonnes fidèles qui viennent toute l’année, 
certains d’une classe modeste n’achètent 
que des petites quantités mais ce critère 
n’est pas important pour Philippe. Son 
plaisir ce sont tous ces gens, de tous les 
âges, de toutes les classes sociales, qui 
viennent pour le vrai goût des choses et 
encouragent cette production du fromage 
local en venant acheter ses mothais sur 
feuille qui embaument une bonne partie 
de la place du marché. Il est désormais 
coprésident de l’association de défense et 
de développement de la chèvre poitevine 
et c’est toujours avec autant de bon cœur 
qu’il place soigneusement ses fromages 
sur sa nappe à carreaux rouges et blancs, 
en disposant des branches séchées 
d’ajonc comme un appel au retour d’une 
alimentation au plus proche de la nature, 
directement des mains du paysan à celles 
du consommateur… 

JOURS DE MARCHÉ
Lezay le mardi matin, Rouillé le 
vendredi matin, Poitiers Magenta 
le vendredi après-midi, Couhé 
le vendredi après-midi, Vivonne 
le samedi matin, Poitiers Notre-
Dame le samedi matin, Poitiers 
Couronneries le dimanche matin.

PHILIPPE MASSÉ

Paysan fromager
Par Lison Gevers  

Photo Marie Monteiro
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NOUVELLE-AQUITAINE
S CIE NCE  E T  CULT UR E ,  IN N OVAT IO N

LE DÉFI DES CIRCUITS COURTS 
ANDRÉ RAUCH / MAHYAR MONSHIPOUR

CHU DE POITIERS
ATOUTS SOIN ET RECHERCHE

Sur les chemins de Toscane, Domi-
nique Robin a ramassé des pierres 

comme d’autres cueilleraient des champi-
gnons, avec la joie enfantine de tomber à 
chaque fois sur la merveille et d’emporter 
un peu de sa magie. Ou de les sauver  : 
«Je les récupère et leur donne une nou-
velle chance.» «En effet, poursuit-il, tant 
qu’elles auront le statut d’œuvre d’art, 
leurs fragments ne vont pas se disperser, 
ni rouler dans la rivière pour finir en grains 
de sable sur une plage.» 
C’est ce qu’il nous disait l’an dernier dans 
L’Actualité Nouvelle-Aquitaine consacrée 
aux sentiers et chemins (n° 117). Une série 
de photos montraient comment l’artiste 
s’était emparé ces pierres fragmentées par 
la pluie, le gel, le soleil. Il a aussi réalisé 
de courtes vidéos où l’on voit des mains en 
train de déconstuire et de reconstruire ces 
«puzzles naturels». Suffisant pour titiller 
la curiosité d’Elaine Lacroix, la directrice 
du musée des tumulus de Bougon qui a 
maintes fois invité des artistes à dialoguer 
avec la préhistoire. 

CHASSEUR-CUEILLEUR DE PIERRES. 

Comme l’affirme Denis Montebello, cer-
tains de nos contemporains ont, comme 
lui, gardé quelque chose d’avant la révolu-
tion néolithique, c’est-à-dire du temps des 
chasseurs-cueilleurs. Dominique Robin 
est certainement de ceux-là – la main, la 
pierre, le geste, rien de plus sobrement 
évident – et pas seulement parce qu’il 

a grandi dans une ferme de la Gâtine 
parthenaise. Il vit actuellement à New 
York mais il lui suffit d’un grain, d’un 
trait, d’un son pour se retrouver sur un 
chemin caillouteux, au fin fond du Poitou 
ou ailleurs – peu importe, il a beaucoup 
voyagé – qu’il soit rocailleux, poussiéreux, 
escarpé, boueux ou raviné… bref, sur un 
chemin de vie. Ce qu’il partage avec nos 
ancêtres de la préhistoire. 

LE MONDE EST STONE. Le musée de 
Bougon lui permet de donner de l’ampleur 
à son projet en lui offrant la possibilité 

de présenter trente pierres de la série 
Stone puzzles, des vidéos, des photos, 
des dessins, autant de pièces entrant en 
résonance avec quarante objets lithiques 
du Paléolithique et du Néolithique, des 
pièces exceptionnelles issues de musées 
de Vannes, Carnac, Bordeaux, Nantes 
et du Grand Pressigny. Le grand art de 
la préhistoire n’est pas seulement fait de 
peintures rupestres, il se loge aussi dans 
les pierres. J.-L. T.

Exposition au musée des tumulus  
de Bougon, du 15 mai au 4 novembre. 

MUSÉE DES TUMULUS DE BOUGON 

Pierres & Puzzles de Dominique Robin
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